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1 Coordonnées 
 
Fédéral - Agence du Revenu du Canada 
Site web : https://www.canada.ca/fr/agence-revenu.html 
Adresse à Québec : 2575 Boulevard Sainte-Anne, Québec, QC G1J 1Y5 
Téléphone : (418) 648-5100 
Contacter l’ARC 
 
Provincial – Nouveau-Brunswick – ministère du Développement social 
Site web : https://www2.gnb.ca/content/gnb/fr/ministeres/developpement_social.html 
Adresse : Place de l'Assomption, Étage: 5, C.P. 5001,Moncton, NB, E1C 8R3, Canada 
Téléphone : 1-866-426-5191 
Courriel : sd-ds@gnb.ca 
 
Provincial – Nouveau-Brunswick – Éducation postsecondaire, Formation et Travail 
Site web : 
https://www2.gnb.ca/content/gnb/fr/ministeres/education_postsecondaire_formation_et_travail.html 
Adresse : Complexe Chestnut, C. P. 6000, Fredericton, NB, E3B 5H1, Canada 
Téléphone : (506) 453-3618 
Courriel : dpetlinfo@gnb.ca 
 
Provincial – Québec – Travail, Emploi, et Solidarité sociale 
Site web : https://www.mtess.gouv.qc.ca/index.asp 
Adresse : 200 Ch Ste-Foy, Québec, QC G1R 5S1 
Téléphone : (418) 644-4545 
Contacter Travail, Emploi, et Solidarité sociale.  
 
 
  
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 5 

2 Programmes fédéraux 
 
2.1 Assurance emploi  
 
Description  
« Offre un soutien du revenu temporaire aux travailleurs sans emploi pendant qu'ils cherchent du travail ou 
perfectionnent leurs compétences. Il fournit également des prestations spéciales aux travailleurs qui 
s'absentent du travail en raison d'événements précis de la vie (maladie; grossesse; soins à un nouveau-né, 
un enfant nouvellement adopté ou un enfant gravement malade; soins à un membre de la famille qui est 
gravement malade et qui risque de mourir) ». 
 
Cette mesure est administrée par l’Agence du Revenu du Canada. 
 
Mise en place 
Le premier programme national d'assurance-chômage obligatoire est institué en août 1940 (renommé 
assurance-emploi en 1996). 
 
Changements majeurs 
À partir du 1er janvier 2017, le gouvernement réduit la période d'attente pour l'obtention des prestations 
qui passe de 2 semaines à 1 semaine. À cette même date, le taux de cotisation d'assurance emploi est réduit 
(passe de 1,88$ par tranche de 100$ de gains à 1,61$). Également :  

• Modification du nombre minimum d'heures d'emploi assurables requis pour les personnes qui 
deviennent ou redeviennent membres de la population active; 

• Augmentation de la durée des prestations d'AE dans les régions où le taux de chômage est élevé; 
• Annulation des exigences imposées par le gouvernement précédent en matière de recherche 

d'emploi.  
  
2.2 Assurance emploi : prestations régulières  
 
Critères d'admissibilité  

• Occuper un emploi assurable;  
• Avoir perdu son emploi sans en être responsable; 
• Ne pas avoir travaillé et ne pas avoir reçu de salaire pendant au moins 7 jours consécutifs durant 

année; 
• Avoir travaillé le nombre requis d'heures assurables durant l’année; 
• Être prêt et disposé à travailler et être capable de le faire en tout temps; 
• Chercher activement un emploi 
• Voir les critères d’admissibilité. 

 
Modalités et montant  

• Transfert; 
En moyenne, le montant versé représente 55% de la rémunération hebdomadaire moyenne assurable. 
Depuis le 1er janvier 2018, le montant maximal versé est 51 700$, il est donc possible de recevoir jusqu'à 
547$ par semaine. Les transferts peuvent être faits d’une période allant de 14 à 45 semaines. Ce nombre de 
semaines dépend : 

• Du taux de chômage de la région du candidat; 
• Du nombre d’heures assurable qu’il a accumulé au cours de la période de référence, soit les 52 

semaines précédant la date de demande; 
• Voir montant des transferts. 
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Précisions 
Le nombre d’heures d’emploi assurable nécessaires pour être admissibles à l’assurance-emploi dépend de la 
situation individuelle. De plus, si le candidat travaille pendant qu’il reçoit des prestations régulières et que le 
délai de carence est passé, il peut conserver 50 cents de ses prestations d’assurance-emploi pour chaque 
dollar gagné, jusqu’à concurrence de 90 % de ses gains hebdomadaires assurables utilisés pour calculer le 
montant de ses prestations. Toute rémunération supérieure à ce seuil sera déduite dollar pour dollar de ses 
prestations. 
 
Voir aussi  

• Admissibilité – Gouvernement du Canada  
• Montant des transferts – Gouvernement du Canada 
• Dénominateur utilisé pour calculer des prestations selon le taux régional de chômage  
• Changements majeurs depuis 1971- Zhengxi Lin 

 
2.3 Assurance emploi : prestations pour proches aidants et congés  
 
Critères d'admissibilité 

• Être un membre de la famille (ou être considéré comme un membre de la famille) d'une personne 
en fin de vie, très malade ou encore gravement blessée; 

• La rémunération doit avoir diminué d'au moins 40% pendant au moins une semaine en raison 
d'absence au travail pour soins à la personne gravement atteinte; 

• Avoir accumulé au moins 600 heures d'emploi assurables au cours des 52 dernières semaines 
précédant le début de la demande; 

• Un médecin ou un infirmer praticien a attesté que la personne à laquelle vous fournissez de l'aide 
est gravement malade, blessée ou encore en fin de vie; 

• Voir les critères d’admissibilité. 
 
Modalités et montant  

• Transfert; 
Le montant des transferts se calcul de la même façon que les prestations régulières, soit une aide financière 
pouvant aller jusqu’à 55% de la rémunération jusqu’à un maximum de 562$ par semaine. Il existe 3 types de 
prestations pour proches aidants : 
 

Nom de la prestation Nombre maximal de semaines 
payables 

À qui les soins sont fournis 

Prestation pour proches aidants 
d’enfants 

Jusqu’à 35 semaines Une personne gravement 
malade ou blessée de moins de 

18 ans 
Prestations pour proches aidants 

d’adultes 
Jusqu’à 15 semaines Une personne gravement 

malade ou blessée de 18 ans ou 
plus 

Prestations de compassion Jusqu’à 26 semaines Une personne de tout âge ayant 
besoin de soins de fin de vie 

 
Précisions : Le proche aidant n'a pas besoin d'être de la famille, mais doit être considéré comme un membre 
de la famille*. 
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2.4 Assurance emploi : prestations de maladie  
 
Critères d'admissibilité  

• Occuper un emploi assurable; 
• Remplir les conditions requises pour recevoir des prestations; 
• La rémunération hebdomadaire normale doit avoir diminué de plus de 40%; 
• Avoir accumulé au moins 600 heures de travail assurables au cours des 52 dernières semaines; 
• Voir les critères d’admissibilité. 

 
Modalités et montant  

• Transfert; 
Le montant exact ne peut être calculé sans traiter la demande. Généralement, le taux de base servant au 
calcul des prestations s’établit à 55% de la rémunération hebdomadaire moyenne assurable. Depuis le 1er 
janvier 2019, la rémunération annuelle assurable maximale est de 53 100$. La période de couverture dépend 
de la période pendant laquelle l’individu est incapable de travailler, allant sur 15 semaines au maximum. Le 
calcul des prestations se fait de la même façon que les prestations régulières. 
 
Voir montant des transferts.  
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2.5 Crédit d’impôt pour personnes handicapées (CIPH)  
 
Description 
« Le crédit d'impôt pour personnes handicapées (CIPH) est un crédit d'impôt non remboursable* qui aide les 
personnes handicapées et leurs aidants à réduire l'impôt sur le revenu qu'ils pourraient avoir à payer ». 
 
Cette mesure est administrée par l’Agence du Revenu du Canada. 
 
Critères d'admissibilité  

• Le formulaire T2201 (certificat pour le crédit d’impôt pour personnes handicapées) doit être 
approuvé; 

• Un professionnel de la santé doit attester que l’individu a une déficience grave et prolongée* et 
doit en décrire les effets; 

• Voir les critères d’admissibilité. 
 
Il est possible de répondre à quelques questions pour savoir si la personne handicapée est admissible.  
 
Modalités et montant 

• Crédit d'impôt non remboursable; 
 

• Paramètres propres au Québec :  
o « Au Québec, pour l’année d’imposition 2018, la valeur maximale du crédit pour déficience 

mentale ou physique grave et prolongée est de 500 $ et correspond à la multiplication du 
montant prescrit pour l’année, soit 3 334 $ en 2018, par le taux de 15 % »; 

o « Tout comme pour le fédéral, le crédit pour déficience grave et prolongée peut aussi être 
transféré lorsque la personne handicapée ne peut l’utiliser parce qu’elle n’a pas 
suffisamment d’impôt à payer. Toutefois, il est à noter, que contrairement au fédéral, le 
transfert est possible seulement au conjoint ». 

• Paramètres propres au fédéral : 
o « Au fédéral, pour l’année d’imposition 2018, la valeur maximale du crédit d’impôt pour 

personnes handicapées est de 1 235 $. Pour un particulier québécois, en tenant compte 
de l’abattement pour les résidents du Québec, la valeur maximale du crédit est de 1 031 
$. On obtient la valeur du crédit par la multiplication du taux inférieur d’imposition du 
particulier (15 %) au montant pour personnes handicapées (8 235 $ en 2018). Ce montant 
est indexé à l’inflation annuellement »; 

o « Un enfant de moins de 18 ans ayant une déficience grave et prolongée peut aussi avoir 
droit au supplément pour enfants handicapés, soit un montant supplémentaire à titre de 
complément au crédit. Le supplément correspond à un montant de 4 804 $ pour l’année 
d’imposition 2018, multiplié par le taux inférieur d’imposition du revenu des particuliers ». 

• Voir montant des transferts. 
 
Exemple d’application de la mesure 
Imaginons deux individus formant un couple. L’un est handicapé et a droit au crédit d’impôt pour personnes 
handicapées du fédéral et au crédit d’impôt pour déficience grave et prolongée du Québec. Pour l’année 
d’imposition 2018, il n’a eu aucun revenu et n’a aucun impôt à payer. Il ne peut donc pas utiliser les deux 
crédits. Dans la mesure où sa conjointe a suffisamment d’impôt à payer en 2018, les crédits pourront lui être 
transférées. 
 
Précisions  

• « Sauf en ce qui concerne l’année de la séparation, un contribuable n’a pas la possibilité de 
demander le montant pour personnes handicapées transféré d’une personne à charge d’un enfant 
pour qui il doit payer une pension alimentaire »; 
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• « Il n’est pas possible de réclamer le crédit d’impôt pour personnes handicapées si des frais pour la 
rémunération d’un préposé aux soins ou encore des frais de séjour dans une maison de santé ou de 
repos supérieurs à 10 000 $ ont déjà été inclus dans le calcul du crédit pour frais médicaux ». 
 

Mise en place 
Le crédit d'impôt pour personnes handicapées (CIPH) existe depuis l'année d'imposition 1988. Auparavant, 
il existait sous forme de déduction (depuis 1944). En 1985, la mesure a été élargie aux personnes ayant une 
déficience grave. 
 
Changements majeurs 

• Depuis janvier 2017, les infirmiers praticiens peuvent attester le formulaire T2201 (certificat pour 
le crédit d'impôt pour personnes handicapées);  

• Le budget 2000-2001 a bonifié le crédit de manière permettre le transfert à une liste élargie de 
personnes apparentées, puis, en 2005, a élargi l'admissibilité aux particuliers qui ont des limitations 
multiples ayant dans l'ensemble une incidence sur leur vie quotidienne et aux particuliers qui 
reçoivent des soins thérapeutiques essentiels au maintien d'une fonction vitale.  

 
Voir aussi  

• Critères d’admissibilité CIPH – Revenu Canada  
• Vidéo d’informations générales – Gouvernement du Canada 
• Historique du CIPH – Université de Sherbrooke 
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2.6 Prestation fiscale pour le revenu de travail  
 
Description  
« La prestation fiscale pour le revenu de travail (PFRT) est un crédit d'impôt remboursable qui vise à offrir un 
allégement fiscal aux travailleurs et aux familles de travailleurs à faible revenu qui sont admissibles à la 
prestation ». 
 
Cette mesure est administrée par l’Agence du Revenu du Canada. 
 
Critères d'admissibilité  

• Avoir 19 ans ou plus au 31 décembre; 
• Être résident du Canada aux fins de l’impôt sur le revenu tout au long de l’année; 
• Ne pas être inscrit comme étudiant à temps plein dans un établissement d’enseignement agréé 

pendant plus de 13 semaines au cours de l’année (sauf si le 31 décembre le candidat a une personne 
à charge* admissible); 

• Voir les critères d’admissibilité. 
 
Modalités et montant  

• Crédit d'impôt remboursable; 
 

La PFRT est calculée en fonction des renseignements suivants :  
• État civil; 
• Province ou territoire de résidence; 
• Revenu de travail; 
• Revenu net; 
• Personne à charge; 
• Admissibilité au supplément pour invalidité de la PFRT. 

 
De manière générale, le montant qu’un individu peut s’attendre à recevoir est le suivant :  

• Montant maximal de la PFRT : 
o 1355$ pour les particuliers célibataires (le montant est graduellement réduit lorsque le 

revenu net et supérieur à 12 820$. Aucune prestation n’est versée lorsque le revenu net 
est supérieur à 24 112$); 

o 2335$ pour les familles (le montant est graduellement réduit lorsque le revenu net et 
supérieur à 17 025$. Aucune prestation n’est versée lorsque le revenu net est supérieur à 
36 484$). 

 
Par contre, si l’individu réside en Alberta, au Nunavut ou au Québec, le montant maximal variera. Ainsi, voici 
les montants de la PFRT pour l’année d’imposition 2017 au Québec seulement :   
 

Montant de la PFRT au Québec pour l’année d’imposition 2017 
Montants de la 

PFRT 
Célibataire sans 

enfant 
Célibataire avec 

enfant 
Famille sans 

enfant 
Famille avec 

enfant 
Prestation 
maximale 

1 661, 73$ 972,72$ 2 592,84$ 1 011,84$ 

Revenu de travail 2 400$ 2 400$ 3 600$ 3 600$ 
Seuil de base 11 816, 44$ 11 854$ 18 153,53$ 18 231,98$ 
Revenu net à 

partir duquel la 
PFRT est réduite à 

zéro 

20 125,09$ 16 717,75$ 31 117,73$ 23 291,18$ 
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Voir montant des transferts. 
Précisions  

• « C’est la personne qui reçoit les versements anticipés de la PFRT qui doit demander la PFRT de base 
pour l’année »; 

• « Si le contribuable avait une personne à charge admissible, une seule personne peut demander la 
PFRT de base pour celle-ci »; 

• « Si un contribuable a un conjoint admissible et qu’un des deux a droit au montant pour personnes 
handicapées, c’est cette personne qui devrait demander la PFRT de base et le supplément pour les 
personnes handicapées de la PFRT ». 

 
Changements majeurs 

• Depuis 2008, il devient possible de présenter une demande de versements anticipés; 
• En 2009, l'allégement fiscal par la prestation est doublé (bonification de 580 millions de dollars pour 

les années d'imposition 2009 et suivantes); 
• Une bonification de la prestation est ajoutée en 2018 et s'appelle l'Allocation canadienne pour les 

travailleurs (ACT). Elle entrera en vigueur en 2019. 
 
Mise en place  
Le programme est mis en place en 2007. 
 
Voir aussi  

• Admissibilité – Gouvernement du Canada 
• Calcul des prestations – Université de Sherbrooke 
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2.7 Supplément personnes handicapées de la prestation fiscale pour le revenu de travail  
 
Description  
« Le supplément pour les personnes handicapées est disponible pour tout particulier qui a résidé tout au 
long de l’année au Canada, qui est âgé de 19 ans ou plus à la fin de l’année et qui est admissible au crédit 
d’impôt pour personnes handicapées ». 
 
Cette mesure est administrée par l’Agence du Revenu du Canada. 
 
Critères d'admissibilité  

• Crédit d'impôt remboursable; 
• L’Agence du revenu du Canada doit posséder dans ses dossiers un formulaire T2201 approuvé par 

l'ARC; 
• Le revenu de travail du candidat doit être supérieur à 1150$; 
• Voir les critères d’admissibilité. 

 
Modalités et montant  
Les montants accordés varient en fonction de la situation familiale du particulier  
 
Pour le Québec seulement, voici les montant du supplément de la PFRT pour l’année d’imposition 2017 : 
 

Montant du supplément de la PFRT au Québec pour l’année d’imposition 2017 
Montant du 

supplément de la 
PFRT 

Célibataire sans 
enfant 

Célibataire avec 
enfant 

Famille sans 
enfant 

Famille avec 
enfant 

Supplément 
maximal 

533,98$ 533,98$ 533,98$ 533,98$ 

Revenu de travail 
du supplément de 

la PFRT 

1 200$ 1 200$ 1 200$ 1 200$ 

Seuil de base du 
supplément de la 

PFRT 

20 125,09$ 16 717, 75$ 31 117,63$ 23 291,18$ 

Revenu net à 
partir duquel le 

supplément de la 
PFRT est réduit à 

zéro 

22 794,99$ 19 387,65$ 33 787,63$ 25 961,08$ 

 
Voir montant des transferts. 
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Changements majeurs  
• « À compter de l’année d’imposition 2008, les familles peuvent demander un paiement anticipé 

correspondant à la moitié du montant annuel estimatif de la prestation »; 
• « Le budget 2009-2010 propose de bonifier l’allègement fiscal que procure la PFRT. Le crédit 

augmente à 25 % du revenu de travail et la prestation maximale est haussée à 925 $ pour un 
célibataire et à 1 680 $ pour un ménage ». 

 
Mise en place  
La PFRT existe depuis l’année d’imposition 2007. 
 
Voir aussi  

• Illustration de la mesure avec un exemple – Université de Sherbrooke  
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2.8 Montant pour personnes handicapées pour vous-même  
 
Description  
Montant fixe supplémentaire qu'une personne handicapée peut demander si elle est admissible au crédit 
d’impôt pour personnes handicapés. 
 
Cette mesure est administrée par l’Agence du Revenu du Canada. 
 
Critères d'admissibilité  

• Être admissible crédit d’impôt pour personnes handicapés. 
 
Modalités et montant  

• Crédit d’impôt non-remboursable; 
• Montant fixe de 8113$; 
• Si la personne est âgée de moins de 18 ans, elle peut recevoir un montant additionnel allant jusqu’à 

4733$.  
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2.9 Crédit d'impôt pour frais médicaux  
 
Description  
« Le crédit d’impôt pour frais médicaux est un crédit d’impôt non remboursable qui peut réduire le montant 
d’impôt que vous avez payé ou que vous pourriez payer. Si vous avez payé des frais pour des soins de santé, 
vous pourriez avoir droit de les demander comme frais médicaux dans votre déclaration de revenus et de 
prestations ». 
 
Cette mesure est administrée par l’Agence du Revenu du Canada. 
 
Critères d'admissibilité  

• Avoir payé pour les frais médicaux au cours de n'importe quelle période de 12 mois se terminant 
en 2017 (pour 2018, par exemple) et ne pas avoir demandé ces frais en 2016. 

 
Modalités et montant  

• Crédit d’impôt non remboursable; 
• Au fédéral : « on obtient la valeur du crédit pour frais médicaux en appliquant le taux de 15 % au 

montant des frais médicaux admissibles qui excède le moins élevé de 3 % du revenu net du 
particulier ou 2 302 $ pour l’année d’imposition 2018 »; 

• Au Québec : « on obtient la valeur du crédit pour frais médicaux en appliquant un taux de 20 % au 
montant des frais médicaux admissibles qui excède 3 % du revenu familial net »; 

• Voir les paramètres et calculs du montant des transferts. 
 
Précision  

• Tous les frais payés peuvent être demandés, même ceux qui n'ont pas été payés au Canada; 
• Le total des montants suivants doit être de 3514$ ou plus : le revenu d'emploi de la déclaration 

moins les montants inscrits aux lignes 207,212,229 et 231 de la déclaration ainsi que le revenu net 
d'un travail indépendant (sans les pertes). 

 
Mise en place  
« Le crédit pour frais médicaux existe depuis l’année d’imposition 1988, tant au fédéral qu’au Québec. 
Auparavant, les frais médicaux faisaient l’objet d’une déduction dans le calcul du revenu imposable ». 
 
Changement majeur  
Le montant maximal admissible pouvant être demandé au nom de parents à charge autres que des enfants 
mineurs a été éliminé dans le budget de 2011 à compter de l'année d'imposition 2011, afin que les aidants 
naturels puissent recevoir une pleine reconnaissance fiscale de leurs frais médicaux admissibles. 
 
Voir aussi  

• Frais médicaux admissibles que vous pouvez demander dans votre déclaration de revenus – 
Gouvernement du Canada 

• Frais médicaux 2018 – Gouvernement du Canada 
• Exemple d’application de la mesure – Université de Sherbrooke 
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2.10 Supplément remboursable pour frais médicaux  
 
Description  
« Le supplément remboursable pour frais médicaux (fédéral) et le crédit d’impôt remboursable pour frais 
médicaux (Québec) sont des crédits d’impôt remboursables qui visent à offrir aux travailleurs à faibles 
revenus de l’aide pour payer leurs frais médicaux ». 
 
Cette mesure est administrée par l’Agence du Revenu du Canada. 
 
Critères d'admissibilité  

• Avoir résidé au Canada tout on long de l’année 2018; 
• Avoir 18 ans ou plus à la fin de 2018; 
• Le total des montants suivant est de 3566$ ou plus :  

o Le revenu d'emploi aux lignes 101 et 104 de la déclaration (sans les sommes reçues d'un 
régime d'assurance-salaire), moins les montants inscrits aux lignes 207, 212, 229 et 231 de 
la déclaration (si le résultat est négatif, indiquez « 0 »); 

o Le revenu net d'un travail indépendant (sans les pertes) indiqué aux lignes 135 à 143 de la 
déclaration. 

 
Modalités et montant  

• Crédit d’impôt remboursable; 
• « La valeur maximale du crédit est de 1 222 $ et le montant du crédit correspond à 25 % des frais 

médicaux admissibles. À partir d’un revenu familial net de 27 044 $, un taux de réduction de 5 % 
s’applique, ce qui a pour effet qu’un contribuable dont le revenu familial net excède 51 484 $ n’a 
pas droit au crédit ». Voir graphique ci-dessous. 

• « Pour l’année d’imposition 2018, un particulier est admissible au crédit d’impôt remboursable pour 
frais médicaux du Québec lorsque son revenu de travail est de 3 030 $ ou plus. La valeur maximale 
du crédit est de 1 185 $ et le montant du crédit correspond à 25 % des frais médicaux admissibles. 
Le crédit maximal est de 25 % des frais médicaux admissibles. À partir d’un revenu familial net de 
22 910 $, un taux de réduction de 5 % s’applique, ce qui a pour conséquence qu’un contribuable 
dont le revenu familial net excède 46 610 $ n’a pas droit au crédit ». Voir graphique ci-dessous. 

 
Certaines différences s’appliquent pour le Québec : 
 

Paramètres et calculs du supplément remboursable pour frais médicaux 
 Fédéral Québec 

Valeur maximale du crédit 1 222$ 1 185$ 
Montant du crédit 25% des frais d’admission 25% des frais d’admission 

Seuil d’admissibilité 3 566$ 3 030$ 
Seuil de réduction 27 044$ 22 910$ 
Taux de réduction 5% 5% 

Seuil de sortie 51 484$ 46 610$ 
 
Voir les paramètres et calculs du supplément. 
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Mise en place 
Le supplément remboursable pour frais médicaux fédéral existe depuis l’année d’imposition 1997. 
 
Changements majeurs 
« Le montant maximal du crédit a été haussé de 562 $ à 750 $ à partir de l’année d’imposition 2005, puis à 
1000 $ à partir de l’année d’imposition 2006 ». 
 
Voir aussi  

• Exemple d’application de la mesure – Université de Sherbrooke 
• Critères d’admissibilité – Gouvernement du Canada 
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2.11 Déduction pour produits et services de soutien aux personnes handicapées  
 
Description  
« Les particuliers qui ont une déficience des fonctions physiques ou mentales et qui ont payé certains frais 
médicaux peuvent, sous certaines conditions, demander la déduction pour produits et services de soutien 
aux personnes handicapées ». 
 
Cette mesure est administrée par l’Agence du Revenu du Canada. 
 
Critères d'admissibilité  

• Avoir une déficience des fonctions physiques ou mentales; 
• Voir les critères d’admissibilité.  

 
Modalités et montant  

• Crédit d'impôt non remboursable; 
• Les dépenses admissibles à la déduction doivent être attestées par un médecin. Il n’est pas possible 

de demander les montant que le candidat a déjà demandé comme frais médicaux ou les montants 
qui peuvent être remboursés par un paiement non imposable tel que l’assurance. Pour calculer la 
déduction, l’individu doit remplir le formulaire T929.  

 
Mise en place  
En vigueur à compter de l'année d'imposition 2004, elle remplace la déduction antérieure pour frais de 
préposés aux soins. 
 
Voir aussi  

• T929 (Déduction pour produits et services de soutien aux personnes handicapées) – Gouvernement 
du Canada; 

• Liste des dépenses admissibles – Gouvernement du Canada 
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2.12 Montant pour l’achat d’une maison  
 
Description  
« Le crédit d’impôt pour l’achat d’une première habitation est un crédit d’impôt non remboursable qui vise 
à aider les particuliers qui achètent une première habitation à assumer les coûts associés à cet achat ». 
 
Cette mesure est administrée par l’Agence du Revenu du Canada. 
 
Critères d'admissibilité  
Les deux conditions suivantes doivent s’appliquer :  

• Le candidat ou son conjoint de fait d’une habitation admissible; 
• Le candidat n’a pas habité, au cours de l’année de l’acquisition ou des 4 années précédentes, dans 

une autre habitation dont il était propriétaire, il doit être acheteur de sa première habitation;  
• Voir les critères d’admissibilité.  

 
Dans le cas d’une personne handicapée, l’individu n’a pas à être l’acheteur d’une première habitation, il doit 
cependant respecter l’une des conditions suivantes :  

• L’individu est admissible au crédit d’impôt pour personnes handicapées; 
• L’individu fait l’acquisition d’une habitation au bénéfice d’une personne qui lui est liée et qui est 

admissible au crédit d’impôt pour personnes handicapées.  
 
Modalités et montant  

• Crédit d’impôt non remboursable; 
• « La valeur du crédit pour l’achat d’une première habitation pour l’année d’imposition 2018 est de 

750 $. Pour un particulier québécois, en tenant compte de l’abattement* pour les résidents du 
Québec, la valeur du crédit est de 626 $ »; 

• « La valeur du crédit est calculée en multipliant le montant du crédit (5 000 $) par le taux inférieur 
d’imposition du revenu des particuliers pour l’année (15 %). Il s’agit d’un montant fixe sans égard 
aux dépenses réellement engagées pour l’acquisition de la résidence ». 

• Dans l’éventualité où plus d’une personne a droit au montant (par exemple, si 2 personnes achètent 
une habitation conjointement), le montant total du crédit que les personnes peuvent demander 
pour l’année ne peut pas dépasser 5000$.  

 
Exemple d’application de la mesure 
« Le montant du crédit d’impôt pour l’achat d’une première habitation est fixe; il n’est relié ni au montant 
payé pour la maison ni au montant des frais entourant son achat. Ainsi, à partir du moment où le particulier 
est admissible au crédit, le calcul s’effectue la manière prévue au tableau ci-dessous ». 
 

Montant maximum du crédit 
 Fédéral Québec 

Montant du crédit 5 000$ 5 000$ 
Taux du crédit 15% 15% 

Valeur du crédit 750$ 750$ 
Valeur du crédit pour un 

résident du Québec 
626$ 750$ 
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Mise en place  
• Au fédéral, le crédit d’impôt pour l’achat d’une première habitation existe depuis l’année 

d’imposition 2009 (pour une résidence acquise après le 27 janvier 2009); 
• Au Québec, le crédit d’impôt pour l’achat d’une première habitation est offert pour l’acquisition 

d’habitations admissibles effectuées après le 31 décembre 2017. 
 

Voir aussi  
• Liste des habitations admissibles – Gouvernement du Canada 
• Paramètres des calculs fédéral/Québec – Université de Sherbrooke  
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2.13 Crédit d'impôt pour dépenses pour l'accessibilité domiciliaire  
 
Description  
« Crédit d’impôt non remboursable qui s’applique aux dépenses admissibles engagées pour des travaux 
effectués ou pour des marchandises acquises relativement à des travaux de rénovation admissibles se 
rapportant à un logement admissible pour un particulier déterminé ». 
 
Cette mesure est administrée par l’Agence du Revenu du Canada. 
 
Critères d'admissibilité  

• Pour un particulier déterminé* :  
o Être admissible au crédit d'impôt pour personnes handicapées ou avoir atteint l'âge de 65 

ans avant la fin de l'année.  
• Pour un particulier admissible* :  

o Être l'époux ou conjoint de fait d'un particulier déterminé ou avoir droit de demander le 
montant pour personnes handicapées pour le particulier déterminé ou qui y aurait droit si 
aucun montant n'a été demandé pour l'année par le particulier déterminé ou le conjoint 
du particulier admissible ou conjoint de fait. 

• Voir les critères d’admissibilité. 
 
Modalités et montant  

• Crédit d’impôt non remboursable; 
• Le montant du transfert se détermine en multipliant par 15% le montant des rénovations, pour un 

crédit non remboursable maximum de 1500$ (10 000$ x 15%). 
 
Voir les calculs du montant des transferts. 
 
Précision  
« Un particulier déterminé ne peut avoir qu’une seule résidence principale à la fois, mais il peut en avoir 
plusieurs au cours d’une année d'imposition (par exemple, s'il déménage durant l’année). Si un particulier 
déterminé a plus d’un logement admissible au cours d’une année d’imposition, le total des dépenses 
admissibles demandées relativement à tous ces logements admissibles ne doit pas dépasser 10 000 $ ». 
 
Mise en place  
Mis en place au budget fédéral de 2016, le crédit s'inspire largement du crédit pour la rénovation domiciliaire 
qui a été en vigueur de 2009 à 2010. 
  
Voir aussi 

• Dépenses admissibles et non admissibles – Gouvernement du Canada 
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2.14 Remboursement de la taxe d'accise fédérale sur l'essence  
 
Description  
« Si vous avez une mobilité réduite permanente et si vous ne pouvez pas utiliser en toute sécurité les 
transports en commun, vous pouvez demander un remboursement d’une partie de la taxe d’accise fédérale 
sur l’essence que vous achetez ». 
 
Cette mesure est administrée par l’Agence du Revenu du Canada. 
 
Critères d'admissibilité  

• Avoir une attestation médicale indiquant une mobilité réduite permanente;  
• Ne pas pouvoir utiliser en toute sécurité le transport en commun. 

 
Modalité et montant  

• Transfert; 
• Le taux applicable au remboursement est de 0,015$ par litre acheté ou de 0,0015$ par kilomètre 

parcouru. 
 
Voir le montant des remboursements. 
 
Mise en place  
La mesure a été instaurée en 1952. 
 
Voir aussi  

• Formulaire XE8 (demande de remboursement de la taxe d’accise fédérale sur l’essence) – 
Gouvernement du Canada  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 23 

2.15 Régime enregistré d'épargne-invalidité (REEI)  
 
Description  
« Le Régime enregistré d’épargne-invalidité (REEI) a été conçu pour assurer la sécurité financière à long 
terme d’une personne handicapée. Il permet d’accumuler de l’épargne à l’abri de l’impôt pour une personne 
qui a une déficience grave et prolongée des fonctions mentales ou physiques ». 
 
Cette mesure est administrée par l’Agence du Revenu du Canada. 
 
Critères d'admissibilité  

• Être admissible au crédit d’impôt pour personnes handicapée (CIPH); 
• Avoir un numéro d’assurance sociale (NAS) valide; 
• Résider au Canada au moment de l’établissement du régime; 
• Avoir moins de 60 ans (cette limite d’âge ne s'applique pas lorsque le REEI d’un bénéficiaire est 

ouvert à la suite du transfert à partir de l’ancien REEI de celui-ci). 
• Voir les critères d’admissibilité. 

 
Modalités et montant  

• Mesure fiscale; 
• Le gouvernement du Canada peut verser un montant pouvant aller jusqu’à 3500 $ par année dans 

le REEI. Il s’agit de la Subvention canadienne pour l’épargne-invalidité. Cette subvention varie selon 
le montant de la cotisation et du revenu familial. La cotisation annuelle n’est pas limitée, mais la 
limite cumulative à vie s’élève à 200 000 $. 

 
Une subvention est également donnée par le gouvernement du Canada au REEI. Cette dernière sera de 300%, 
de 200% ou de 100% selon le revenu familial net rajusté du bénéficiaire et le niveau de cotisation. Le montant 
de la subvention est calculé comme suit :  
 

Revenu familial net rajusté du 
bénéficiaire 

Subvention Maximum 

 Égal ou inférieur à 93 208$ 
Sur la première tranche de 500$ 3$ pour chaque dollar versé en 

cotisation 
1 500$ 

Sur la tranche suivante de 1 
000$ 

2$ pour chaque dollar versé en 
cotisation 

2 000$ 

 Supérieur à 93 208$ 
Sur la première tranche de 

1 000$ 
1$ pour chaque dollar versé en 

cotisation 
1 000$ 

 
En plus des subventions, le gouvernement du Canada dépose également des bon directement dans le REEI. 
Le gouvernement versera un bon jusqu’à 1 000 $ annuellement pour les Canadiens à faible revenu ayant une 
invalidité. Aucune cotisation n’est requise pour recevoir le bon. Sa limite à vie est de 20 000 $. Le montant 
du bon est calculé comme suit :  
 

Revenu familial net rajusté du bénéficiaire Bon 
Revenu égal ou inférieur à 30 450$ 1 000$ 

Revenu variant entre 30 450$ et 46 605$ Une partie des 1 000$ est calculée selon la 
formule utilisée dans la Loi canadienne sur 

l’épargne-invalidité 
Revenu supérieur à 46 605$ Aucun bon n’est accordé 

 
Voir modalités des transferts. 
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Exemple d’application de la mesure 
Imaginons une personne handicapée ayant un revenu inférieur à 15 000$ chaque année depuis 2008. Notons 
qu’elle est admissible au CIPH et qu’elle n’a jamais été titulaire ou bénéficiaire d’un REEI. Notre individu a 
atteint l’âge de la majorité. En aout 2018, il a décidé d’ouvrir un REEI. Bien que son régime ait été ouvert en 
2018, il a accumulé des droits à la subvention et au bon au cours des dix dernières années. Voici les droits à 
la subvention et au bon accumulés de notre individu :  

• Un droit à la subvention de 1500$ par année à un taux de 300% (1500$ x 10 ans pour un total 
cumulatif de 15 000$); 

• Des droits à la subvention de 2000$ par année à un taux de 200% (2000$ x 10 ans pour un total 
cumulatif de 20 000$); 

• Des droits au bon de 1000$ par année (1000$ x 10 ans pour un total cumulatif de 10 000$). 
 
Mise en place  
En vigueur depuis le 1er janvier 2008. 
 
Changements majeurs  

• « Des règles anti-évitement semblables aux règles déjà en place pour les fonds enregistrés de 
revenu de retraite (FERR), les régimes enregistrés d’épargne-retraite (REER) et les comptes 
d’épargne libre d’impôt (CELI) seront applicables aux régimes enregistrés d’épargne-invalidité 
(REEI). Le changement affecte les transactions dans le REEI effectuées après le 22 mars 2017. Pour 
les transactions antérieures au 23 mars 2017, les anciennes règles anti-évitement seront toujours 
applicables ».  

• Depuis le budget fédéral de 2010, les REEI sont transférables en franchise d'impôt. 
 
Précisions 

• Les personnes sans incapacités sont admissibles, mais le REEI doit viser à aider les parents et 
d'autres personnes à épargner pour la sécurité financière à long terme d'une personne admissible 
au crédit d'impôt pour personnes handicapées.  

• Les subventions et les bons sont versés directement dans le REEI jusqu'à ce que la personne atteigne 
l'âge de 49 ans.  

• Le REEI doit être maintenu au moins 10 ans. 
 
Voir aussi  

• Calculatrice d’épargne – Gouvernement du Canada 
• Admissibilité – Gouvernement du Canada 
• Paiements et règles – Gouvernement du Canada 
• RC4460 Régime enregistré d’épargne-invalidité – Agence du revenu du Canada 
• Régime enregistré d’épargne-invalidité (REEI) – Université de Sherbrooke 
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2.16 Prestations d'invalidité du Régime de pensions du Canada 
 
Description 
« Les prestations d'invalidité du Régime de pensions du Canada sont un paiement mensuel destiné aux 
personnes qui ont cotisé au Régime de pensions du Canada et qui ne peuvent plus occuper régulièrement 
un emploi, quel qu'il soit, en raison d'une invalidité ». 
 
Cette mesure est administrée par Emploi et développement social Canada. 
 
Critères d'admissibilité  

• Avoir une invalidité grave et prolongée; 
• Avoir moins de 65 ans; 
• Répondre aux exigences relatives aux cotisations au Régime de pension du Canada; 
• Voir les critères d’admissibilité. 

 
Modalités et montant  

• Transfert; 
• Pour 2018, le paiement mensuel moyen pour les prestations d'invalidité est fixé à 971,23 $, et le 

montant maximal est de 1 335,83 $. Vous recevrez le montant minimal fixe pour tous les 
prestataires (485,20 $), en plus d'un montant calculé en fonction de vos cotisations versées au 
Régime de pensions du Canada durant toute votre vie professionnelle; 

• Si vous recevez des prestations d'invalidité, les enfants à votre charge pourraient être admissibles à 
des prestations d'enfant. En 2018, le montant mensuel fixe de ces prestations était de 244,64 $; 

• Voir montant des transferts. 
 
Précisions 
Ces prestations ne sont pas destinées à payer pour des articles comme des médicaments ou des aides 
fonctionnelles. 
 
Exemple d'application de la mesure 
« Amrita est infirmière. Elle aime son emploi, mais compte tout de même prendre sa retraite à son 65e 
anniversaire, en 2018. Son état de compte du cotisant du RPC indique qu'elle recevra 7 973 $ par année à 
compter de 2018. Ce montant sera indexé chaque année en fonction de l'augmentation du coût de la vie, 
mesurée par l'indice des prix à la consommation. Par contre, si Amrita décide de travailler un an de plus et 
de prendre sa retraite en 2019, à 66 ans, sa pension de retraite du Régime de pensions du Canada 
augmentera de 8,4 % (0,7 % × 12 mois). Compte tenu du changement, le montant de sa pension annuelle 
augmentera de 670 $. Ce montant sera indexé chaque année en fonction de l’augmentation du coût de la 
vie, mesurée par l’indice des prix à la consommation ». 
 
Mise en place 
En vigueur depuis 1966. 
 
Voir aussi 

• Montant des transferts - Gouvernement du Canada 
• PRESTATIONS D’INVALIDITÉ DU RÉGIME DE PENSIONS DU Canada - WCB 
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2.17 Montant pour personnes handicapées transféré d'une personne à charge 
 
Description 
« Vous avez peut-être une personne à charge qui a droit au montant pour personnes handicapées (ligne 
316), mais qui n'a pas besoin d'en demander une partie ou la totalité dans sa déclaration de revenus. Dans 
certaines conditions, la personne à votre charge pourrait vous transférer ce montant ». 
 
Cette mesure est administrée par l’Agence du Revenu du Canada. 
 
Critères d'admissibilité 
« Vous pourriez demander une partie ou la totalité du montant pour personnes handicapées de votre 
personne à charge (autre que votre époux ou conjoint de fait) si elle était un résident du Canada à n'importe 
quel moment de 2018 et dépend de vous pour une partie ou la totalité de ses besoins fondamentaux (tels 
que la nourriture, le logement et l'habillement) ». 
 
De plus, l'une des situations suivantes doit s'appliquer : 
 

• « Vous demandez un montant à la ligne 305 pour cette personne ou vous pourriez le demander si 
elle n'avait pas de revenu et si vous n'aviez pas un époux ou conjoint de fait »; 

• « Cette personne à charge est un de vos enfants, petits-enfants, parents, grands-parents, frères, 
sœurs, oncles, tantes, neveux ou nièces (y compris ceux de votre époux ou conjoint de fait) et, selon 
le cas, vous demandez un montant à la ligne 307 pour cette personne, ou vous pourriez en 
demander un si elle n'avait aucun revenu et avait 18 ans ou plus en 2018 ». 

 
Voir les critères d’admissibilité. 
 
Modalités et montant  

• Transfert; 
• D’abord remplir la grille de calcul pour l'annexe 1 de la ligne 316 dans la trousse d'impôt afin de 

calculer le montant que la personne à charge pourrait demander; 
• Remplir ensuite la grille de calcul pour l'annexe 1 de la ligne 318 dans la trousse d'impôt afin de 

calculer le montant que le candidat pourrait demander pour chaque personne à charge; 
• Il n’est pas possible de demander la partie inutilisée de ce montant si l'époux ou le conjoint de fait 

de la personne handicapée demande déjà le montant pour personnes handicapées ou tout autre 
crédit d'impôt non remboursable (autre que des frais médicaux) pour cette personne. 

 
Voir les modalités du montant des transferts. 
 
Précision 
« Vous pouvez partager la partie inutilisée de ce montant avec une autre personne qui subvient aux besoins 
de la personne handicapée ». 
 
Voir aussi 

• Montant pour personnes handicapées transféré d'une personne à charge - Gouvernement du 
Canada 
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2.18 Nouveau crédit canadien pour aidant naturel 
 
Description 
« Le crédit canadien pour aidant naturel (CCAN) est un crédit d’impôt non remboursable du fédéral qui vise 
à reconnaître l’incidence des frais non discrétionnaires engagés par les aidants naturels sur la capacité à 
payer de l’impôt de ces derniers ». 
 
Cette mesure est administrée par l’Agence du Revenu du Canada. 
 
Critères d'admissibilité 
Il est possible de demander un montant pour chacune des personnes qui remplit toutes les conditions 
suivantes : 
 

• Cette personne est un de vos parents, grands-parents, frères, sœurs, oncles, tantes, neveux ou 
nièces (y compris ceux de votre époux ou conjoint de fait); 

• Elle est âgée de 18 ans ou plus; 
• Elle était à votre charge en raison d’une déficience des fonctions physiques ou mentales; 
• Elle a résidé au Canada à un moment de l’année. Vous ne pouvez pas demander ce montant pour 

une personne qui vous rendait visite seulement; 
• Voir les critères d’admissibilité. 

 
Modalités et montant  

• Crédit d’impôt non remboursable; 
• La valeur maximale du crédit canadien pour aidant naturel est de 1 048 $. En raison de l’abattement 

pour les résidents du Québec, la valeur maximale du crédit s’établit à 875 $. Elle est obtenue en 
appliquant le taux d’imposition de la première tranche de revenu de l’impôt sur le revenu des 
particuliers, soit 15 %, au montant pour aidant naturel dont le maximum est de 6 986 $; 

• Le crédit canadien pour aidant naturel est réduit d’une somme correspondant au revenu net de la 
personne à charge qui excède 16 405 $. Ainsi, à partir d’un revenu net de 23 391 $ pour la personne 
à charge, le particulier n’aura plus droit au crédit canadien pour aidant naturel; 

• Le montant de 6 986 $ est disponible pour un particulier à l’égard de personnes à charge ayant une 
déficience qui sont des parents ou grands-parents, des frères ou sœurs, des oncles ou tantes, des 
neveux ou nièces ou des enfants d’âge adulte du particulier ou de son conjoint; 

• Le montant de 2 182 $ est disponible pour un particulier à l’égard de son époux ou conjoint de fait 
ayant une déficience et pour qui le particulier demande le montant pour époux ou conjoint de fait, 
à l’égard d’une personne à charge ayant une déficience pour qui le particulier demande le crédit 
pour personnes à charge admissibles ainsi qu’à l’égard d’un enfant ayant une déficience qui est âgé 
de moins de 18 ans à la fin de l’année d’imposition; 

• Voir montant des transferts. 
 
Précision 
« Il n’est pas possible de demander le crédit canadien pour aidant naturel à l’égard d’une personne à charge 
qui n’a pas une déficience des fonctions physiques ou mentales, y compris un parent ou l’un des grands-
parents âgés de 65 ans ou plus ». 
 
Exemple d’application de la mesure 
 
Mise en place 
Ce programme « remplace et bonifie, à compter de l’année d’imposition 2017, le crédit pour personne à 
charge ayant une déficience, le crédit pour aidant naturel et le crédit d’impôt pour aidants familiaux ». 
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Voir aussi 
• Montant canadien pour aidants naturels pour autres personnes à charge âgées de 18 ans ou plus 

ayant une déficience - Gouvernement du Canada 
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2.19 Le programme de prêt d’études canadien 
 
Description 
« Procure un soutien financier aux étudiants handicapés qui en ont besoin ». 
 
Cette mesure est administrée par l’Agence du Revenu du Canada. 
 
Critères d'admissibilité 

• Avoir une incapacité permanente; 
• Être admissible à un prêt d’études canadien. 

 
Modalités et montant  

• Transfert; 
• Si vous êtes étudiant à temps plein ou à temps partiel et que vous êtes admissible à un prêt d’études 

canadien, vous pouvez demander la Subvention canadienne pour études concernant les mesures 
d’adaptation destinées aux étudiants ayant une incapacité permanente. Elle fournit jusqu’à 8 000 $ 
par an pour couvrir les frais scolaires supplémentaires liés à votre incapacité, à savoir les appareils 
de prise de notes, les tuteurs, les lecteurs, les interprètes, les transports spéciaux, les aides 
techniques et l’évaluation des difficultés d’apprentissage.  

• Si vous avez droit à cette subvention, vous ferez automatiquement l’objet d’une évaluation pour 
savoir si vous êtes admissible à la Subvention canadienne pour études à l’intention des étudiants 
dans le besoin ayant une incapacité permanente. Cette subvention fournit jusqu’à 2 000 $ par an 
pour aider les étudiants handicapés à couvrir les frais de scolarité et d’hébergement. 

 
Voir aussi 

• Guide des services du gouvernement du Canada pour les personnes handicapées et leurs familles 
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2.20 Prestation pour invalidité grave et permanente 
 
Description 
« Si vous êtes atteint d’une invalidité grave et permanente qui vous empêche d’occuper un emploi 
rémunérateur pour le reste de votre vie, vous pourriez être en mesure de faire annuler vos prêts d’études 
au moyen de la prestation pour invalidité grave et permanente ». 
 
Administrée par l’Agence du Revenu du Canada. 
 
Critères d'admissibilité 
L’«invalidité grave et permanente» est une limitation fonctionnelle causée par une incapacité physique ou 
mentale; 

• Qui vous empêche d’accomplir les activités quotidiennes nécessaires pour occuper un emploi 
véritablement rémunérateur; 

• Dont vous serez atteint pour le reste de votre vie; 
 
Voir les critères d’admissibilité. 
 
Modalités et montant  

• Transfert; 
• Montant du prêt. 

 
Précision 
« L’« emploi véritablement rémunérateur » est un travail qui paie plus que ce que l’on peut toucher à titre 
de pension d’invalidité en vertu du Régime de pensions du Canada. Le montant de la pension d’invalidité est 
rajusté chaque année; il est de 16 347,60 $ par année en 2019 ». 
 
Voir aussi 

• Prestation pour invalidité grave et permanente - Gouvernement du Canada 
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3 Programmes provinciaux – Nouveau-Brunswick 
 
3.1 Programme d’aide sociale – Nouveau Brunswick 
 
Description 
 « L'aide sociale est versée aux personnes qui n'ont pas d'autres revenus pour répondre à leurs besoins 
fondamentaux, tels que de la nourriture, des vêtements et du logement. Selon la Loi sur la sécurité du revenu 
familial, l'aide sociale est attribuée seulement comme un dernier recours, ce qui signifie que tout autre 
revenu doit être considéré pour déterminer le montant accordé ». 
 
Cette mesure est administrée par le ministère du Développement social du Nouveau-Brunswick. 
 
Critères d'admissibilité  
« L'admissibilité à l'aide sociale est déterminée à partir de toutes les sources de revenu de chacun des 
membres du ménage. Si le revenu total du ménage est inférieur au taux applicable, le ménage est admissible 
à l'aide sociale. Le montant de l'aide dépend du revenu du ménage. Le taux appliqué est basé sur le nombre 
de personnes composant le ménage et sur leur employabilité ». 
 
Voir les critères d’admissibilité. 
 
Modalités et montant  

• Transfert; 
• « Le montant de l'aide dépend du revenu du ménage. Le taux appliqué est basé sur le nombre de 

personnes composant le ménage et sur leur employabilité »; 
• « Les taux d’aide sociale sont établis par le gouvernement. L’aide sociale est offerte en fonction du 

nombre de personnes dans l’unité et de l’aptitude à l’emploi. Il y a un seul taux de barème qui 
s’intitule barème A ». 

 
Il y a trois programmes (Barème A des taux d’aide sociale) : 

• Programme d'assistance transitoire : 
o « Ce programme s’adresse aux personnes qui sont employables, ainsi qu’aux 

personnes qui ont besoin de soutien et d’une intervention pour devenir employables. 
Cela comprend les personnes seules qui sont aptes au travail et les personnes ayant 
un problème médical chronique ou temporaire. La plupart des familles sont 
admissibles à une aide dans le cadre de ce programme ». 

• Programme d'aide transitoire célibataire employable (Taux) : 
o « Ceci indique que le cas est admissible au taux du programme d'aide transitoire – 

célibataire employable (AT-CE).  Il est calculé automatiquement par le système, en 
fonction des renseignements entrés dans le système. Les ménages d'une personne qui 
n'ont pas de désignation et qui ne sont pas certifiés aveugles, sourdes ou ayant un 
handicap recevront ce taux d'assistance, y compris ceux qui répondent aux critères 
suivants »: 

• Clients célibataires qui demeurent dans le foyer parental et qui a : 
o « Un rapport d'examen médical du DS rempli par un médecin 

déclarant que le client est inapte au travail pour une période de 
6 mois ou plus ou que la cliente est enceinte de 7 mois (DS 
évalue l'impact de l'état pathologique sur l'aptitude au travail 
de la personne) »; 

o 55 ans ou plus. 
• Programme de prestations prolongées : 
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o « Ce programme est conçu pour les personnes certifiées aveugles ou invalides par la 
Commission consultative médicale. Il vise également certains clients qui reçoivent de l'aide 
depuis plusieurs années et qui ont une Désignation spéciale ».   

 
Exemple d’application de la mesure 
« Par exemple, le taux mensuel pour une mère seule avec un enfant est fixé à 861 $. Si la mère n’a aucun 
revenu, elle reçoit le montant total de 861 $. Si son revenu mensuel s’élève à 300 $, elle reçoit 561 $ ». 
 
Mise en place 
« À l’instar des réformes adoptées dans les autres régimes d’aide sociale provinciaux, l’adoption en 1995 de 
la Loi sur la sécurité du revenu familial du Nouveau-Brunswick marque l’adhésion du gouvernement au   
principe de l’aide liée » 
 
Changements majeurs 
Hausse de 7% des prestations de base en avril 2014 (excepté pour les prestataires célibataires en mesure de 
travailler, ils ont reçu une augmentation en 2010).  
 
Voir aussi  

• Programme d'aide sociale – Gouvernement du Nouveau – Brunswick 
• La vie à l’aide sociale au Nouveau-Brunswick  
• Rapport statistique sur l’aide sociale : 2006 – Directeurs fédéral-provinciaux-territoriaux du soutien 

du revenu 
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3.2 Programme de soutien aux familles pour les enfants ayant un handicap 
 
Description 
« Le Programme de soutien aux familles d’enfants handicapés est un programme volontaire qui offre aux 
familles un soutien et des ressources financières pour les aider dans la prise en charge des besoins de 
développement particuliers de leur enfant handicapé. Il vise à renforcer les liens familiaux et à soutenir les 
parents pour s'occuper de leurs enfants ». 
 
Cette mesure est administrée par le ministère du Développement social. 
 
Critères d'admissibilité 

• Pour être admissible au programme, la famille doit avoir déterminé les besoins non comblés 
découlant du fait d’élever un enfant ayant un handicap. Cet enfant doit : 

o Avoir un handicap grave qui durera toute sa vie et qui limite considérablement sa capacité 
à fonctionner normalement au quotidien. Cela comprend les pathologies complexes, une 
incapacité physique ou une déficience intellectuelle pouvant s’accompagner ou non de 
troubles comportementaux ou émotifs; 

o Avoir une lettre d’appui d’un professionnel membre d’un organisme de réglementation 
qui témoigne de la capacité limitée de l’enfant à fonctionner normalement au quotidien 
(pour les besoins de ce programme, les professionnels qui peuvent confirmer la capacité 
limitée de l’enfant à fonctionner normalement au quotidien sont par exemple : médecin, 
chirurgien, infirmière praticienne, optométriste, ergothérapeute, physiothérapeute, 
psychologue scolaire et/ou orthophoniste, travailleur social); 

o Résider au Nouveau-Brunswick depuis trois mois; 
o Posséder une carte d’assurance-maladie valide du Nouveau-Brunswick; 
o Avoir moins de 19 ans. 

• Le parent ou tuteur doit : 
o Résider au Nouveau-Brunswick depuis trois mois et posséder une carte d'assurance-

maladie valide; 
o Participer à une évaluation des forces et des besoins non comblés afin d'élaborer un plan 

d'intervention, et notamment fournir des documents ainsi que des renseignements 
supplémentaires sur la famille, de même que signer tous les formulaires nécessaires; 

o Contribuer financièrement au plan d'intervention, en fonction de l'échelle de services, s'il 
y a lieu. 

 
Voir les critères d’admissibilité. 
 
Modalités et montant  
 « Les options de services comprennent par exemple le remboursement des soins de relève, l'allocation de 
garde complémentaire pour les enfants âgés de plus de 12 ans, une aide au transport pour fins médicales, 
ou encore le matériel médical et de réadaptation ». 
 
Voir les exemples de soutien. 
 
Voir aussi 

• Programme de soutien aux familles pour les enfants ayant un handicap - Nouveau Brunswick 
 
 
 
 
 
 



 34 

3.3 Aide au logement pour les personnes ayant un handicap 
 
Description 
Les programmes sont offerts par le Ministère du Développement social et fournissent une aide financière 
aux personnes suivantes : 

• Propriétaires ayant un revenu du ménage total égal ou inférieur au plafond de revenu établi, qui 
entreprennent des travaux pour améliorer l'accès à un logement destiné à des personnes ayant un 
handicap. 

• Propriétaires modifiant leur habitation pour aménager un logement secondaire ou un pavillon-
jardin destiné à des adultes ayant un handicap. 

• Propriétaires-bailleurs qui entreprennent des travaux pour améliorer l'accès à des immeubles 
locatifs dont les logements autonomes sont loués à un taux acceptable pour le Ministère et sont 
destinés à des locataires ayant un handicap et ayant un revenu égal ou inférieur au plafond de 
revenu fixé. 

• Propriétaires-bailleurs qui entreprennent des travaux pour améliorer l'accès à des maisons de 
chambres destinées à des locataires ayant un handicap et dont les loyers sont acceptables pour le 
Ministère. 

 
Cette mesure est administrée par le ministère du Développement social. 
 
Critères d'admissibilité 

• Toute personne limitée dans sa capacité ou incapable d'exécuter une activité de la manière 
considérée comme normale (en raison d'une incapacité) est admissible. Le revenu du ménage doit 
être inférieur au plafond de revenu fixé, qui varie selon la taille du ménage et les régions 
géographiques de la province. 

• Autres conditions : 
o Les modifications aux logements existants doivent être reliées à l'habitation ou donner 

accès à des installations de base permanentes à l'intérieur du logement. 
o Tous les travaux doivent être conformes aux exigences courantes du Code national du 

bâtiment du Canada. 
• Voir les critères d’admissibilité. 

 
Modalités et montant  

• Transfert; 
• Un prêt-subvention pouvant aller jusqu'à 10 000 $ est accordé aux propriétaires qui ont besoin 

d'une aide pour apporter les modifications facilitant l'accès à des personnes ayant un handicap. Une 
aide supplémentaire peut être offerte sous forme de prêt remboursable selon la capacité de 
rembourser du ménage. 

• Les propriétaires-bailleurs sont admissibles à un prêt-subvention maximum de 10 000 $ pour 
apporter les modifications facilitant l'accès à des personnes ayant un handicap. 

• Le prêt-subvention maximal pour aménager un logement secondaire ou un pavillon-jardin dans une 
habitation existante est de 24 000 $. Le requérant doit engager ses propres fonds ou fournir la 
preuve qu'il a d'autres sources de financement pour couvrir les coûts de construction du logement 
secondaire ou du pavillon-jardin dépassant le montant maximal du prêt-subvention. 

 
Voir aussi 

• Aide au logement pour les personnes ayant un handicap - Nouveau Brunswick 
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3.4 Programme de soutien aux personnes ayant un handicap (PSPH) 
 
Description 
Le Programme de soutien aux personnes ayant un handicap (PSPH) est un nouveau programme qui : 

• Fournit du financement pour des mesures de soutien personnalisées et souples; 
• Encourage les personnes ayant un handicap à participer directement à l’élaboration de leur plan de 

mesures de soutien personnel; 
• Prévoit la fourniture d’une aide par des intervenants à la planification indépendante et le recours à 

des approches axées sur la personne de la planification et de la conception de mesures de soutien 
pour les personnes ayant un handicap. 

 
Cette mesure est administrée par le ministère du Développement social. 
 
Critères d'admissibilité 

• Vous pourriez être admissible au PSPH si : 
• Vous êtes un résident du Nouveau-Brunswick. 
• Vous avez entre 19 à 64 ans. 
• Vous avez une incapacité de longue durée qui limite grandement votre capacité d’effectuer les 

activités quotidiennes normales; 
• Vous avez besoin de mesures de soutien pour les personnes ayant un handicap afin de répondre à 

des besoins non satisfaits de soins personnels ou d’augmenter votre autonomie et votre 
participation dans la communauté; 

• Voir les critères d’admissibilité. 
 
Voir aussi 

• Le Programme de soutien aux personnes ayant un handicap (PSPH) - Association du Nouveau-
Brunswick pour l'intégration communautaire 
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3.5 Programme d'aptitudes à l'emploi 
 
Description 
« Le Programme d'aptitudes à l'emploi offre des possibilités en milieu de travail aux personnes ayant un plan 
d'action-emploi.  Le programme est destiné à aider les personnes à acquérir les compétences nécessaires 
pour obtenir un emploi permanent. Il offre des subventions salariales aux employeurs admissibles qui sont 
prêts et aptes à fournir l'expérience de travail définie dans le plan d'action-emploi de la personne ». 
 
Cette mesure est administrée par Le ministère du Développement social. 
 
Critères d'admissibilité 

• La personne doit résider au Nouveau-Brunswick. 
• La personne doit être légalement autorisée à travailler au Canada. 
• La personne doit avoir un plan d’action pour l’emploi et doit avoir été aiguillée par un conseiller en 

emploi ou un gestionnaire de cas. 
• La personne ne peut pas être un membre de la famille immédiate de l'employeur (conjoint, enfant, 

parent, frère ou sœur), ni un agent, ni un dirigeant de l'organisation, ni un membre de leur famille 
immédiate. 

• La personne doit avoir 18 ans et ne doit pas avoir fréquenté d’établissement d’enseignement (école 
secondaire ou établissement d’enseignement postsecondaire) depuis au moins six mois. 

• Voir les critères d’admissibilité. 
 
Voir aussi 

• Aptitudes à l'emploi - Nouveau Brunswick 
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3.6 Prêt d’études canadien et Prêt aux étudiants du Nouveau-Brunswick 
 
Description 
« L'aide financière aux étudiants accordée par les gouvernements du Canada et du Nouveau-Brunswick a 
pour but d'aider les résidents de la province admissibles à accéder à l'éducation postsecondaire et à terminer 
leurs études avec succès le plus rapidement possible ». 
 
« Tous les programmes fédéraux et provinciaux de prêts, de bourses d’études et de bourses pour les 
étudiants du niveau postsecondaire du Nouveau-Brunswick sont administrés par les Services financiers pour 
étudiants ». 
 
Critères d'admissibilité 
« Vous êtes admissible à une aide financière aux étudiants si : 

• Vous êtes un citoyen canadien, un résident permanent ou une personne considérée comme 
personne protégée au sens de la Loi sur l’immigration et la protection des réfugiés, ou si vous êtes 
une personne inscrite auprès du gouvernement fédéral à titre d’Indien aux termes de la Loi sur les 
Indiens, sans égard à votre citoyenneté; 

• Vous êtes résident du Nouveau-Brunswick; 
• Vous démontrez un besoin financier; 
• Vous êtes inscrit à au moins 60 % d’une charge de cours complète et maintenez cette charge de 

cours (les étudiants ayant une invalidité permanente doivent être inscrits à au moins 40 % d’une 
charge de cours complète), en ce qui concerne une demande de prêt pour des études à temps plein. 
Vous êtes inscrit à une charge de cours comprise entre 20 % et 59 % en ce qui concerne une 
demande de prêt pour les études à temps partiel (ou à une charge de cours comprise entre 20 % et 
39 %, en ce qui concerne les étudiants qui ont une invalidité permanente). Les étudiants ayant une 
invalidité permanente qui sont inscrits à une charge de cours entre 40 % et 59 % peuvent choisir les 
études à temps plein ou à temps partiel; 

• Vous êtes inscrit à un programme d’une durée minimale de douze semaines dans un établissement 
d’enseignement postsecondaire agréé en vue de l’obtention d’un grade, d’un diplôme ou d’un 
certificat; 

• Vous maintenez un rendement scolaire satisfaisant; 
• Vous n’êtes pas en défaut de paiement pour un prêt étudiant déjà accordé; 
• Votre évaluation du crédit est favorable (cela concerne les étudiants de 22 ans et plus qui 

présentent une première demande de prêt étudiant); 
• Vous n’avez pas dépassé la durée de votre programme, plus une année supplémentaire (désignée 

comme la période normale d’études plus une année supplémentaire); 
• Vous n’avez pas accumulé plus de 340 semaines d’aide financière admissible (désignée comme la 

limite maximale d’aide à vie); cette période est de 400 semaines pour ce qui est des étudiants aux 
études de doctorat, ou de 520 semaines en ce qui concerne les étudiants qui ont une incapacité 
permanente ». 

 
Voir les critères d’admissibilité.  
 
Modalités et montant des transferts 

• Transfert; 
• Gouvernement du Canada : 

o Offre un montant jusqu’à concurrence de 210 $ par semaine d’études.  
• Gouvernement du Nouveau-Brunswick : 

o Offre un montant jusqu’à concurrence de 140 $ par semaine d’études. 
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Voir aussi 
• Prêt d’études canadien et Prêt aux étudiants du Nouveau-Brunswick – Gouvernement du Nouveau-

Brunswick 
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3.7 Services de soutien à l’emploi et à la formation (SSEF) 
 
Description 
« Ce programme du ministère de l’Éducation postsecondaire, de la Formation et du Travail (EPFT) offre du 
financement aux personnes ayant un handicap pour une variété de services ou de soutien ». 
 
Cette mesure est administrée par : Éducation postsecondaire, Formation et Travail. 
 
Critères d'admissibilité 

• Avoir un plan d’action d’emploi actif; 
• Être résident du Nouveau-Brunswick ou d'une communauté de Premières nations au Nouveau-

Brunswick; 
• Avoir un diplôme d’études secondaires; ou fréquenter l’école secondaire et travailler à temps partiel 

ou avoir un emploi d’été; ou être âgé d'au moins 18 ans; ou être inscrite à un programme 
d’apprentissage pour adulte; 

• Être atteint d'un handicap physique, intellectuel, psychiatrique, cognitif, ou sensoriel permanent 
confirmé; 

• Voir les critères d’admissibilité. 
 

Précision 
« Il importe de noter que même si une personne ayant un handicap reçoit ou non déjà des prestations de 
soutien du revenu, cette personne pourrait être admissible aux services SSEF ». 
 
Voir aussi 

• Services de support à l'emploi et à la formation (SSEF) - Gouvernement du Nouveau-Brunswick 
• Plan d’action-emploi pour les personnes ayant un handicap au Nouveau-Brunswick 
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3.8 Services de développement de la carrière pour les personnes ayant un handicap 
 
Description 
« Offre des possibilités de perfectionnement professionnel afin d'aider les personnes ayant un handicap 
bénéficiaires de l'aide sociale à atteindre leurs objectifs ». 
 
Cette mesure est administrée par le ministère du Développement social. 
 
Critères d'admissibilité 
« Les services de développement de la carrière sont offerts à tous les clients qui reçoivent l'aide sociale et 
qui sont aptes à l'emploi ». 
 
Voir aussi 

• Atteignez vos objectifs Promotion de l’emploi et de l’éducation pour les personnes handicapées – 
Gouvernement du Nouveau-Brunswick 

• Services de développement de la carrière pour les personnes ayant un handicap – Gouvernement du 
Nouveau-Brunswick 
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4 Programmes provinciaux – Québec 
 
4.1 Contrat d'intégration de travail  
 
Description  
« La mesure Contrat d'intégration au travail facilite l'embauche et le maintien d'une personne handicapée 
dans un milieu de travail standard. De façon plus générale, elle favorise l'égalité d’accès au marché du travail 
pour les personnes handicapées.  
 
La mesure permet également de rembourser à l’employeur certains frais nécessaires pour l’intégration ou le 
maintien en emploi de personnes handicapées. L'employeur doit offrir l'encadrement requis par la personne 
et collaborer au suivi de son dossier ». 
 
Cette mesure est administrée par le ministère du Travail, de l’Emploi et de la Solidarité sociale. 
 
Critères d'admissibilité  

• Sont admissibles :  
o Les participants de l'assurance-emploi; 
o Les prestataires d'un programme d'aide financière de dernier recours; 
o Les personnes « sans soutien public du revenu »;  
o Les personnes inadmissibles à l'assurance emploi ou au programme d'aide financière de 

dernier recours ayant accès à un autre régime public de soutien du revenu.  
• N'est pas admissible :  

o Les personnes qui demandent l'asile au Canada; 
o Les personnes autorisées à déposer sur place une demande de résidence permanente qui 

sont en attente de décision sur leur demande ainsi que les personnes autorisées à 
demeurer temporairement au Canada, en vertu d'un permis ou de toute autre autorisation 
de séjour temporaire. 

• Voir les critères d’admissibilité. 
 
Modalités et montant  

• Transfert; 
 
L'aide financière peut prendre plusieurs formes, dont : 

• Un soutien au salaire pour compenser le manque de productivité de la personne handicapée et 
l'encadrement supplémentaire qu'exigent ses incapacités fonctionnelles; 

• La couverture de certaines dépenses supplémentaires, par exemple pour rendre accessible le lieu 
de travail ou pour adapter le poste de travail de la personne embauchée. 

 
Concernant la période de couverture, il est important de noter :  

• « Une subvention versée à un employeur qui accepte de collaborer à l’évaluation des capacités et 
des limitations d’une personne dans le cadre d’une entente d’une durée maximale de 13 semaines 
»;  

• « Une subvention versée à l’employeur pour compenser le salaire d’un travailleur handicapé durant 
une absence d’une semaine ou plus pour des traitements médicaux directement reliés à sa 
déficience, pour une durée maximale de six semaines par année ». 

 
Voir les différentes formes de l’aide offerte. 
 
Mise en place  
Mis en place en 1980 par l’OPHQ 
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Voir aussi  
• Informations générales sur la mesure – Emploi Québec  
• Emplois admissibles – Emploi Québec  
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4.2 Aide Sociale - Québec  
 
Description  
Le Programme d'aide sociale vise à fournir une aide financière de dernier recours aux personnes qui ne 
présentent pas de contraintes sévères à l'emploi et qui ne peuvent pas subvenir à leurs besoins de base en 
raison de leur situation financière. 
 
Cette mesure est administrée par le ministère du Travail, de l’Emploi et de la Solidarité sociale. 
 
Critères d'admissibilité  

• Personne sans incapacité :  
o Résider au Québec;  
o Démontrer que ses ressources financières sont égales ou inférieures aux montants 

maximaux permis; 
o Avoir épuisé tous les recours possibles dans sa situation. 

• Personne avec incapacité :  
o Être dans un état physique ou mental qui l'empêche, pendant au moins 1 mois, de 

réaliser une activité de préparation à l'emploi ou une activité d'insertion ou de 
maintien en emploi; 

o Être enceinte d'au moins 20 semaines; 
o Avoir à sa charge un enfant qui avait 5 ans ou moins le 30 septembre précédent; 
o Avoir 58 ans ou plus; 
o Être victime de violence et s'être réfugié dans une maison d'hébergement ou autre; 
o Procurer des soins constants à un adulte dont l'autonomie est réduite de façon 

importante en raison de son état physique ou mental; 
o Être responsable d'une ressource de type familial; 
o Être responsable d'un foyer d'accueil lié par un contrat de service au ministère de la 

Sécurité publique et agir à ce titre à l'égard d'une personne qui est tenue d'y loger; 
o Être nommé tuteur par le tribunal en vertu de la Loi sur la protection de la jeunesse; 
o Être responsable d'une ressource intermédiaire et prendre soin d'au moins une 

personne en perte d'autonomie. 
• Voir les critères d’admissibilité. 

 
Modalités et montant  

• Transfert; 
 

Le dépôt direct est effectué le premier jour de chaque mois ou le jour ouvrable qui le précède si le 1er est 
un jour férié ou chômé. En ce qui concerne le 1er janvier, le jour ouvrable qui précède est celui où les bureaux 
du gouvernement sont ouverts. 
  
La prestation de base mensuelle accordée varie selon la situation de la personne adulte seule ou celle de la 
famille. Pour l’année 2019, elle est fixée à : 

• 644 $ pour un adulte seul ou une famille composée d'un seul adulte; 
• 997 $ pour une famille composée de 2 adultes;178 $ pour la conjointe ou le conjoint d'un 

étudiant inadmissible; 
• 245$ pour l’adulte seul hébergé, l’adulte mineur hébergé avec son enfant à charge, l’adulte 

seul tenu de loger dans un établissement. 
 
Voir les prestations/subventions. 
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Changements majeurs  
• Depuis le 1er avril 2018, le prestataire n’a plus l’obligation de produire une déclaration chaque 

mois; 
• Au début 2019, la prestation d'une personne seule (1035$ par mois) augmente de 72$ sur une 

base mensuelle. Cette hausse continuera de croître graduellement pour atteindre 367$ par 
mois dans 5 ans.  

 
Voir aussi  

• Calcul de la prestation de base – Gouvernement du Québec 
• Programme d’aide social – Travail, Emploi et Solidarité sociale 
• Programme d’aide sociale – Gouvernement du Québec 
• Rapport statistique sur l’aide sociale : 2006 – Directeurs fédéral-provinciaux-territoriaux du 

soutien du revenu 
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4.3 Programme de solidarité sociale  
 
Description  
« Le Programme de solidarité sociale vise à fournir une aide financière de dernier recours aux personnes qui 
présentent des contraintes sévères à l'emploi et qui ne peuvent pas subvenir à leurs besoins de base en 
raison de leur situation financière. Ces contraintes sont appuyées par un rapport médical. » 
 
Cette mesure est administrée par le ministère du Travail, de l’Emploi et de la Solidarité sociale. 
 
Critères d'admissibilité  

• Avoir 18 ans ou plus (si âgé de moins de 18 ans, être émancipé par un jugement du tribunal, 
être marié ou l'avoir déjà été, avoir un enfant à la charge) 

• Résider au Québec 
• Démontrer que ses ressources financières sont égales ou inférieures aux montants maximaux 

permis 
• Avoir épuisé tous les recours possibles dans sa situation, tels qu'assurance-emploi, pension 

alimentaire pour un enfant à la charge, etc. 
• Voir les critères d’admissibilité. 

 
Modalités et montant  

• Transfert; 
 

« La personne reçoit chaque mois une allocation de solidarité sociale qui peut être augmentée ou déduite 
selon sa situation, ou celle de la famille et ses ressources financières au cours du mois précédent. Selon la 
situation de la personne, les suppléments suivants peuvent s'ajouter à son allocation : un ajustement pour 
enfant à charge, l'allocation de soutien destinée aux personnes qui participent à un programme d'aide et 
d'accompagnement social et un ajustement pour demandeur d'asile ».  
 
Pour un enfant à la charge, le montant est calculé en fonction de plusieurs facteurs tels que l'âge, le niveau 
scolaire, l'état de santé, monoparental ou biparental... Le montant de l'ajustement correspond à une somme 
qui sera ajoutée tous les mois à la prestation de base en fonction de la composition du ménage.  
 
Pour l’année 2019, le montant de l’allocation est fixé à (voir le tableau ci-dessous) :  

• 978 $ pour un adulte seul ou pour une famille composée d'un seul adulte; 
• 1 463 $ pour une famille composée de 2 adultes; 
• 496 $ pour le conjoint d'une étudiante ou d'un étudiant inadmissible; 
• 45 $ pour l'adulte seul hébergé, l'adulte mineure hébergé avec son enfant à charge, l'adulte 

seul tenu de loger dans un établissement et l'adulte seul qui séjourne en centre offrant des 
services en toxicomanie; 

• Voir le montant des transferts. 
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 Prestation 
de base 

Ajustement 
à la 

prestation 
de base (1er 

janvier 
2019) 

Prestation 
totale 

Revenu de travail permis 
sans réduction de la 

prestation 

1 adulte 978$ 83$ 1 061$ 200$ 
1 adulte prestataire du 

Programme de solidarité sociale 
depuis au moins 66 des 72 mois 

précédents 

978$ 145$ 1 123$ 200$ 

1 conjoint d’étudiant 488$ 83$ 571$ 200$ 
1 adulte hébergé ou tenu de se 
loger dans un établissement en 
vue de sa réinsertion sociale ou 

qui séjourne en centre de 
toxicomanie ou 1 mineur 

hébergé avec son enfant à 
charge 

245$ 0$ 245$ 200$ 

2 adultes 1 463$ 98$ 1 561$ 300$ 
2 adultes dont 1 adulte est 

prestataire du Programme de 
solidarité sociale depuis au 

moins 66 des 72 mois 
précédents 

1 463$ 130$ 1 593$ 300$ 

 
Précision  
« Des conditions particulières s’appliquent notamment à la personne qui est hospitalisée, hébergée dans un 
établissement comme un centre de réadaptation ou un centre d'hébergement et de soins de longue durée 
(CHSLD), incarcérée ou qui doit respecter certaines conditions à la suite d’un jugement (tenue de loger ou 
judiciarisée), hébergée dans une maison pour victimes de violence, absente du Québec temporairement, 
étudiante ou dont le conjoint est étudiant, âgée de 65 ans ou plus, itinérante, immigrante ». 
 
Voir aussi  

• Programme de solidarité sociale – Travail, Emploi et Solidarité sociale 
• Programme de solidarité sociale – Gouvernement du Québec 
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4.4 Programme objectif emploi  
 
Description   
« Programme qui prévoit un soutien du revenu et un accompagnement personnalisé pour que les personnes 
participantes puissent intégrer le marché du travail et acquérir une autonomie financière. » 
 
Cette mesure est administrée par le ministère du Travail, de l’Emploi et de la Solidarité sociale. 
 
Critères d'admissibilité  

• Avoir 18 ans ou plus (si moins de 18 ans, être pleinement émancipé par un jugement du tribunal ou 
être marié, ou l'avoir déjà été); 

• Résider au Québec; 
• Démontrer que ses ressources financières sont égales ou inférieurs aux montants permis ; 
• Avoir épuisé tous les recours possibles dans sa situation. 

 
Voir la clientèle visée. 
 
Noter que l’individu qui est admissible pour une première fois au Programme d’aide sociale et qui remplit 
toutes les conditions liées au Programme objectif se voit dans l’obligation d’y participer. 
 
Modalités et montant  

• Transfert; 
 

« Le Programme objectif emploi offre une allocation de participation qui s’ajoute à la prestation de base et 
à l’indexation de la prestation de base. Cette allocation varie en fonction de la démarche poursuivie par le 
participant dans le cadre de son plan d’intégration en emploi »: 

• 38 $ par semaine pour la recherche active d’un emploi; 
• 38 $ par semaine pour le développement des habiletés sociales; 
• 60 $ par semaine pour le développement des compétences. Pour les familles monoparentales, 

l’allocation est de 90 $ par semaine. 
• 644 $ par mois pour un adulte seul, une famille composée d'un seul adulte, un conjoint d'étudiant 

ou un adulte seul tenu de loger dans un établissement en vue de sa réinsertion sociale; 
• 997 $ par mois pour une famille composée de deux adultes. 
• Voir les prestations de base. 

 
Le programme dure 12 mois, avec possibilité de prolonger d’un maximum de 12 mois.  
 
Précisions 

• Il est également possible de recevoir des remboursements pour des frais engagés au cours de la 
réalisation du plan, tels que des frais de garde, de transport ou de scolarité. 

• Une personne habitant dans un CHSLD ou encore si « elle est dans une situation lui donnant droit à 
une allocation pour contrainte temporaire (lorsque la contrainte temporaire est en raison d’un 
problème de santé, la durée indiquée sur le document médical doit être d’au moins 12 semaines) » 
n'est pas tenue de participer au programme. 

 
Mise en place  
Le Programme objectif emploi est entré en vigueur le 1er avril 2018. 
 
Voir aussi  

• Programme objectif emploi – Gouvernement du Québec  
• Programme objectif emploi – Gouvernement du Québec 
• Résumé du programme – Coalition Objectif Dignité 
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4.5 Programme d'aide et d'accompagnement social  
 
Description  

• « Le PAAS Action vise principalement à amener les personnes éloignées du marché du travail à 
progresser suffisamment au plan socioprofessionnel pour qu’elles puissent participer à une mesure 
d’aide à l’emploi ». 

• « Le PAAS Réussir vise d'abord à permettre à la personne d'entreprendre une démarche valorisante 
favorisant son intégration sociale et, ultimement, la possibilité d'intégrer un emploi ». 

 
Ces mesures sont administrées par le ministère du Travail, de l’Emploi et de la Solidarité sociale. 
 
Critères d'admissibilité   

• PAAS Action   
o « Pour être admissible, une personne doit être considérée comme étant éloignée du 

marché du travail. Elle peut avoir l’un ou plusieurs des besoins suivants » : 
• Développer son potentiel, son estime de soi et sa confiance; 
• Développer des habitudes de vie compatibles avec les exigences du marché du 

travail; 
• Régler des problématiques récurrentes de maintien en emploi. 

o À l’inverse, n’est pas admissible la personne qui : 
• Est enfant à charge; 
• Est autorisée à déposer sur place une demande de résidence permanente; 
• Est autorisée à demeurer temporairement au Canada en vertu d’un permis ou de 

toute autre autorisation de séjour temporaire; 
• Est admise au programme Alternative jeunesse. 

• PAAS Réussir 
o « Le programme d'aide et d'accompagnement social (PAAS) Réussir s'adresse uniquement 

aux personnes prestataires du Programme de solidarité sociale ou admises à ce 
programme en vertu du pouvoir discrétionnaire, qui souhaitent poursuivre ou 
entreprendre des études professionnelles ou postsecondaires ». 

 
• Voir les critères d’admissibilité du Programme d'aide et d'accompagnement social Action; 
• Voir les critères d’admissibilité du Programme d’aide et d’accompagnement social Réussir. 

 
Modalités et montant  

• Transfert; 
 
Une allocation de 130$ par mois est accordée aux participants. Le montant de l'allocation s'ajoute à la 
prestation de base reçue dans le cadre du Programme d'aide sociale ou du Programme de solidarité sociale. 
 
Les personnes qui souhaitent participer aux programmes doivent être en mesure d'effectuer un effort de 
participation de 80 heures par mois. Un nombre d'heures minimales de 10 heures par semaine doit être fait 
pour atteindre une moyenne mensuelle de 80 heures au plus tard six mois après le début de la participation. 
La durée maximale au PAAS est de 5 ans consécutifs à partir du 1er jour de participation, et ce, peu importe 
qu'il y ait interruption de participation. Après 5 ans, un délai de 24 mois est appliqué avant que la personne 
puisse participer à nouveau.  
 
Mise en place  
Le programme d'aide et d'accompagnement social Action remplace, depuis août 2010, les programmes 
"Devenir" et "Interagir" qui étaient en vigueur depuis 2006. 
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Voir aussi  
• Programme d’aide et d’accompagnement social Action – Gouvernement du Québec  
• Programme d’aide et d’accompagnement social Réussir – Gouvernement du Québec  
• PAAS Cadre normatif général – Gouvernement du Québec  
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4.6 Carnet de réclamation 
 
Description  
« Le carnet de réclamation (aussi appelé carte-médicaments) permet aux prestataires du Programme d’aide 
sociale ou du Programme de solidarité sociale d’obtenir des médicaments et de bénéficier de certains 
services de santé sans frais ». 
 
Cette mesure est administrée par le ministère du Travail, de l’Emploi et de la Solidarité sociale. 
 
Critères d'admissibilité  

• Être prestataire du Programme d’aide sociale ou du Programme de solidarité sociale; 
• Dans certains cas, les personnes suivantes pourraient être admissibles :  

o Les personnes qui ont des revenus insuffisants pour couvrir leurs besoins en médicaments; 
o Les personnes qui ne sont plus admissibles au Programme d’aide sociale ou au Programme 

de solidarité sociale et qui sont dans l’une des situations suivantes : 
• Elles participent à une mesure active d’emploi et reçoivent une allocation 

d’aide à l’emploi; 
• Elles commencent un emploi. 

• Voir les critères d’admissibilité. 
 
Modalités et montant  

• Mesure fiscale; 
• Le carnet de réclamation couvre des biens et des services liés à la santé qui varient selon les besoins 

particuliers de la personne ou de la famille. Le montant accordé est égal au nouveau déficit établi; 
• Le carnet est accordé pour un mois; 
• Il est reçu chaque 1er jour du mois; 
• La période durant laquelle la personne a droit au carnet de réclamation varie selon les conditions 

particulières qui s’appliquent. 
• Voir les modalités des prestations. 

 
Changement majeur 
Depuis le 1er avril 2016, les demandeurs d’asile ne sont plus admissibles à la procédure mise en place au 30 
juin 2012 leur permettant de se procurer des médicaments gratuitement en présentant leur carnet de 
réclamation. 
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4.7 Prime au travail adapté  
 
Description 
« La prime au travail adaptée est un crédit d'impôt remboursable accordé à un particulier qui fait partie d'un 
ménage dans lequel un adulte présente des contraintes sévères à l'emploi. La prime est déterminée en 
fonction du revenu de travail du particulier et de sa situation familiale (personne seule, couple avec ou sans 
enfants à charge, famille monoparentale) ». 
 
Cette mesure est administrée par le ministère du Travail, de l’Emploi et de la Solidarité sociale. 
 
Critères d'admissibilité 

• Le candidat doit résider au Québec et avoir soit le statut de citoyen canadien, d'indien, de résident 
permanent ou de personne à qui le Canada a accordé l'asile le 31 décembre de l'année visée; 

• Il doit avoir au moins 18 ans le 31 décembre de l'année visée; 
• Il doit déclarer des revenus d'emploi, une subvention de recherche, des prestations du Programme 

de protection des salariés ou des revenus provenant d'une entreprise qu'elle ou son conjoint 
exploite seul ou comme associé qui y participe activement; 

• Le candidat doit avoir un revenu de travail pour l'année visée supérieur à 1200$; 
• Il ne doit pas avoir transféré à son père ni à sa mère un montant pour enfant majeur aux études 

postsecondaires; 
• Personne n'a reçu à son égard le paiement de Soutien aux enfants; 
• Il n'a pas été désigné comme enfant à charge pour demander la prime au travail ou la prime au 

travail adapté; Il ne doit pas être étudiant à temps plein. 
• Voir les critères d’admissibilité. 

 
Modalités et montant  

• Crédit d'impôt remboursable; 
La prime au travail adaptée peut atteindre les montants suivants pour l'année d'imposition 2018 :  
 

Situation Montant maximal 
Personne seule 1 406,30$ 

Couple sans enfant à charge 2 108,32$ 
Famille monoparentale 3 084,00$ 

Couple avec au moins un enfant à charge 3 698,90$ 
 
Voir le montant des transferts. 
 
Mise en place  
Année d’imposition 2008. 
 
Voir aussi  

• Prime au travail adaptée – Gouvernement du Québec 
• La prime au travail adaptée et le supplément à la prime au travail adaptée – Revenu Québec 
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4.8 Crédits d'impôt relatifs à la prime au travail  
 
Description  
« Les crédits d'impôt relatifs à la prime au travail sont des crédits d'impôt remboursables qui pourraient vous 
inciter à demeurer sur le marché du travail, ou encore à l'intégrer ». 
 
Cette mesure est administrée par le ministère du Travail, de l’Emploi et de la Solidarité sociale. 
 
Critères d'admissibilité  
Pour avoir droit aux crédits d’impôt relatifs à la prime au travail, le candidat doit remplir toutes les conditions 
de base : 

• Avoir résidé au Québec le 31 décembre de l’année pour laquelle la demande est faite; 
• L’individu est  

o Soit un citoyen canadien; 
o Soit un indien; 
o Soit un résident permanent; 
o Soit une personne à qui le Canada a accordé le droit d’asile. 

• Avoir 18 ans ou plus le 31 décembre de l’année pour laquelle la demande est faites; 
• Si le candidat a moins de 18 ans, il doit être dans l’une des conditions suivantes : 

o Il avait un conjoint au 31 décembre; 
o Il était le père ou la mère d’un enfant qui résidait avec lui; 
o Il était reconnu comme mineur émancipé par une autorité compétente. 

• Le candidat ou son conjoint déclarait, au 31 décembre  
o Soit des revenus d’emploi; 
o Soit une subvention de recherche; 
o Soit des prestations du Programme de protection des salariés; 
o Soit des revenus provenant d’une entreprise que l’individu ou son conjoint, ou l’un des 

deux, exploitait seul ou comme associé. 
• Il n’a pas transféré à sa mère ni à son père un montant pour enfant majeur aux études 

postsecondaires; 
• Personne n'a reçu à son égard le paiement de soutien aux enfants versé par Retraite Québec, sauf 

s’il a eu 18 ans avant le 1er décembre de l'année pour laquelle la demande est faite; 
• Personne n’a inscrit le candidat inscrit comme enfant à charge désigné pour demander la prime au 

travail ou la prime au travail adaptée; 
• Il n’est pas étudiant à temps plein. 

 
Voir les critères d’admissibilité. 
 
Modalités et montant  

• Crédits d'impôt remboursables; 
• Pour une personne seule : 768,36$; 
• Pour un couple sans enfants à la charge : 1199,06$; 
• Pour une famille monoparentale : 2452, 20$; 
• Pour un couple avec au moins un enfant à charge : 3189,00$. 

 
La demande doit être renouvelée chaque année. 
 
Voir montant des transferts. 
 
Mise en place  
Ce crédit d'impôt remplace le programme Aide aux parents pour leurs revenus de travail depuis le 1er janvier 
2005. 
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Changements majeurs  

• Depuis l'année d'imposition 2015, Revenu Québec n'offre plus la prime au travail aux étudiants à 
temps plein, sauf dans le cas des étudiants à temps plein ayant des enfants à charge.  

• À compter de l'année d'imposition 2008, une nouvelle prime au travail est accordée aux particuliers 
comptant un adulte présentant des contraintes sévères à l'emploi.  

 
Voir aussi 

• Conditions d’admissibilité – Revenu Québec 
• La prime au travail adaptée et le supplément à la prime au travail adaptée – Revenu Québec 
• Demander la prime au travail – Gouvernement du Québec 
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4.9 Supplément à la prime au travail 
 
*** Afin de mieux saisir les différentes composantes de la prime au travail, la prime au travail adaptée et le 
crédit d’impôt relatif à la prime au travail adaptée, voir le document ci-joint préparé par Revenu Québec.  
 
Description  
« Crédit d'impôt visant à aider les ex-prestataires d'un Programme d'aide financière de dernier recours à se 
maintenir en emploi ». 
 
Cette mesure est administrée par le ministère du Travail, de l’Emploi et de la Solidarité sociale. 
 
Critère d’admissibilité  

• Personnes éloignées du marché du travail qui cessent de recevoir une aide financière d'un 
Programme d'aide financière de dernier recours (AFDR) ou du Programme alternative jeunesse 
en raison de leurs revenus de travail 

• Pour obtenir le supplément, les mois où le candidat a gagné un revenu doivent être compris 
dans une période de transition vers le travail.  

• Le candidat doit avoir reçu une aide financière de dernier recours ou une aide financière du 
programme Alternative jeunesse ou du Programme objectif emploi pendant au moins 24 des 
30 mois précédant immédiatement le début de la période de transition vers le travail.  

• Le revenu de travail doit être supérieur à 200$ durant le mois pour lequel le supplément est 
demandé. 

• Voir les critères d’admissibilité. 
 
Modalités et montant  

• Crédits d'impôt remboursables; 
• Somme mensuelle de 200 $ qui peut être accordée pour une période maximale de 12 mois 

consécutifs.  
• Pour une période de travail continue d’au moins 12 mois, ce supplément pourrait donc 

atteindre : 
o 2 400 $ pour une personne seule 
o 4 800 $ pour un couple si chacun des conjoints a intégré le marché du travail.  

 
Mise en place  
En vigueur depuis le 1er avril 2008. 
 
Changement majeur  
« Depuis le 1er avril 2009, sont également admissibles à la mesure les personnes qui quittent le Programme 
alternative jeunesse en raison de revenus de travail ». 
 
Voir aussi 

• Conditions d’admissibilité – Gouvernement du Québec 
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4.10 Montant pour déficience grave et prolongée des fonctions mentales ou physiques  
 
Description 
« Le montant pour déficience grave et prolongée des fonctions mentales ou physiques est un crédit d’impôt 
non remboursable qui réduit l’impôt à payer par une personne atteinte d’une telle déficience ». 
 
Cette mesure est administrée par le ministère du Travail, de l’Emploi et de la Solidarité sociale. 
 
Critères d'admissibilité  

• Le candidat atteint d'une déficience grave et prolongée des fonctions mentales ou physiques doit 
être attesté par l'un des professionnels de la santé suivants : médecin, optométriste, audiologiste, 
orthophoniste, ergothérapeute, psychologue ou physiothérapeute; 

• La déficience est considérée comme grave et prolongée et :  
o Soit elle limite de façon marquée la capacité de la personne qui en est atteinte à accomplir 

une activité de la vie courante; 
o Soit elle oblige la personne à recevoir en raison d'une maladie chronique, au moins 2 fois 

par semaine, des soins médicaux essentiels au maintien de l'une de ses fonctions vitales et 
auxquels elle consacre un total d'au moins 14 heures par semaine. 

 
Voir les critères d’admissibilité. 
 
Modalités et montant  

• Crédit d’impôt non remboursable; 
• Le montant pour déficience grave et prolongée des fonctions mentales ou physiques est de 3304$ 

pour 2018.  
• Ce montant peut être réduit si quelqu'un reçoit le supplément pour enfant handicapé parce qu'il 

assume la charge de la personne atteinte d'une déficience. 
 
Voir montant des transferts. 
 
Précision  
« Une personne n’est pas admissible si les frais qu’elle a payés pour un séjour à temps plein dans une maison 
de santé ont été utilisés pour calculer un crédit d’impôt pour frais médicaux dans sa déclaration de revenus 
ou la déclaration de revenus de quelqu’un d’autre ». 
 
Changements majeurs 

• « Le budget 2004-2005 prévoit que la partie inutilisée du crédit devient transférable en faveur d’une 
personne qui a déduit dans le calcul de son impôt un montant à l’égard du particulier au titre d’un 
crédit d’impôt pour personne à charge ou qui a reçu un paiement de soutien aux enfants »  

• « Le budget 2017-2018 prévoit une modification à la législation fiscale pour faire en sorte que le 
taux utilisé aux fins du calcul des crédits d’impôt personnels passe de 20 % à 16 %, soit le taux de 
base d’imposition des particuliers, sans pour autant que la valeur des crédits soit réduite. Les 
montants accordés sont donc augmentés pour compenser la réduction du taux.  Le montant pour 
déficience grave et prolongée des fonctions mentales ou physiques passe de 2 645 $ à 3 307 $ ».  

 
Mise en place  
Existe depuis l'année d'imposition 1988. 
 
Voir aussi  

• Montant pour déficience grave et prolongée des fonctions mentales ou physiques – Gouvernement 
du Québec 
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4.11 Programme de développement de l’employabilité des personnes handicapées 
 
Description 
« Élaboré et financé par le Secrétariat du Conseil du trésor et administré par le Centre de services partagés 
du Québec, le programme offre aux personnes handicapées la possibilité d’occuper un emploi occasionnel 
dans la fonction publique québécoise et de perfectionner leurs compétences au travail » 
 
Cette mesure est administrée par le ministère du Travail, de l’Emploi et de la Solidarité sociale. 
 
Critères d'admissibilité 
« Le Programme de développement de l'employabilité à l'intention des personnes handicapées s'adresse aux 
personnes »  

• Qui répondent à la définition légale de personne handicapée telle qu'énoncée dans la Loi assurant 
l'exercice des droits des personnes handicapées en vue de leur intégration scolaire, professionnelle 
et sociale; 

• Qui répondent aux conditions d'admission de la classe d'emplois concernée par le projet, tel que 
prévu dans la Loi sur la fonction publique; 

• Qui ont franchi certaines étapes en ce qui a trait au développement de l'employabilité, soit d'avoir 
acquis les habitudes de vie et les habiletés de base préalables à l'intégration en emploi; 

• Qui ont le potentiel et la capacité d'atteindre une prestation de travail à temps complet au cours du 
1er tiers de la durée du programme; 

• Qui n'ont jamais participé au Programme; 
• Qui n'ont pas d'expérience de travail significative dans la fonction publique. 

 
Voir les critères d’admissibilité. 
 
Modalités et montant  

• Mesure fiscale; 
• Emploi de 12 mois comprenant des montants versés en salaire. 

 
Précision  

• « Les personnes participant au programme bénéficient des conditions de travail prévues pour les 
employés occasionnels ayant un contrat de 1 an et plus (accumulation de congés de vacances et de 
maladie, assurance collective, régime de retraite) ».  

• Emploi occasionnel de 12 mois. 
 
Mise en place  
« Ce programme fut mis en place le 18 février 1981 et il a été intégré au Plan d'embauche du gouvernement 
du Québec pour les personnes handicapées adopté en 1984 ». 
 
Voir aussi  

• Clientèle et conditions – Gouvernement du Québec 
• Programme de développement de l’employabilité à l’intention des personnes handicapées 
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4.12 Crédit d'impôt remboursable pour frais médicaux  
 
Description 
Montant qui peut vous être accordé, même si vous n'avez pas d'impôt à payer.  
 
« Vous avez payé des frais médicaux liés à un handicap pour vous-même, pour votre conjoint ou pour une 
personne à votre charge? Vous pouvez, à certaines conditions, avoir droit à un crédit d'impôt remboursable 
ou à un crédit d'impôt non remboursable pour ces frais médicaux (par ex. : achat de médicaments ou 
d'appareils, frais d'examens, etc.) ». 
 
Cette mesure est administrée par le ministère du Travail, de l’Emploi et de la Solidarité sociale. 
 
Critères d'admissibilité  

• Avoir résidé au QC depuis le 31 décembre dernier; 
• Avoir résidé au Canada toute l'année; 
• Avoir 18 ans ou plus au 31 décembre de l'année; 
• Avoir un revenu de travail égal ou supérieur à 3005$; 
• Avoir un revenu familial inférieur à 46 225; 
• Avoir droit au montant pour frais médicaux OU à la déduction pour produits et services de soutien 

à une personne handicapée. 
• Voir les critères d’admissibilité. 

 
Modalités et montant  

• Crédit d'impôt remboursable; 
 

Les façons de calculer les crédits sont différentes entre le fédéral et le provincial : 
• Fédéral :  

o Il faut prendre la somme de tous les frais moins 3% du revenu net ou un maximum de 
2268$. 

• Québec :  
o Contrairement au fédéral, on tient compte des deux revenus pour le calcul.  

• Voir les modalités de paiements. 
 
Exemple d’application de la mesure  

• Fédéral : 
o Imaginons avoir un revenu net de 40 000$ avec des frais médicaux qui totalisent 3400$, le 

calcul sera le suivant : 
• Frais médicaux : 3400$; 
• 3% de 40 000$ : 1200$; 
• Montant admissible : 2200$; 
• Crédit accordé 15% : 330$ d’impôt de moins à payer. 

• Québec : 
o Reprenons le même exemple que celui plus haut, le revenu net de 40 000$ servira. Par 

contre, cette fois-ci, si l’individu est en couple, vous devez additionner le revenu net du 
conjoint :  

• Revenu net de l’individu : 40 000$; 
• Revenu net du conjoint : 20 000$; 
• Revenu familial : 60 000$; 
• Revenu net familial x 3% : 1800$; 
• Frais médicaux : 3400$; 
• Moins : 1800$; 
• Montant admissible : 1600$. 
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Voir aussi  
• Crédit d'impôt pour frais médicaux – Revenu Québec 
• Informations complètes sur les frais médicaux – Revenu Québec 
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4.13 Déduction pour produits et services de soutien à une personne handicapée  
 
Description  
« Une personne ayant un handicap peut, à certaines conditions, déduire dans le calcul de son revenu des 
frais qu'elle a payés pour des produits ou services de soutien à une personne handicapée ». 
 
Cette mesure est administrée par le ministère du Travail, de l’Emploi et de la Solidarité sociale. 
 
Critères d'admissibilité  
Les deux conditions suivantes doivent être remplies :  

• Les frais pour des produits et services de soutien admissibles que la personne a payés au cours de 
l'année lui ont permis : 

o D'occuper un emploi ou une charge, 
o D'exercer une profession, 
o D'exploiter une entreprise (seul ou comme associé avec participation active), 
o D'effectuer de la recherche ou un travail semblable pour lequel il reçoit une subvention, 
o De fréquenter une école secondaire où il est inscrit à un programme de formation ou un 

établissement d'enseignement agréé;  
• Ces frais ne sont pas inclus dans les frais médicaux demandés par le particulier ou par une autre 

personne. 
 
Voir les critères d’admissibilité. 
 
Modalités et montant  

• Transfert; 
 
Exemple d’application de la mesure 
Imaginons le cas d’un individu ayant gagné un revenu brut de 52 000$, calculons la déduction admissible 
grâce à la fiche T929. Imaginons également des dépenses nettes pour produits et services de soutien aux 
personnes handicapées de 3400$ (ligne 3).  
 

 
 
 
Voir aussi 

• T929 Déduction pour produits et services de soutien aux personnes handicapées 

52 000$ 

 

37 985$ 

 52 000$ 

 0 

 36 

 
13 500$ 

 
0$ 

 52 000$ 

 3400$ 
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4.14 Exemption de la TPS/ TVH et de la TVQ sur certains produits et services 
 
Description  
« Des produits et des services sont détaxés sans condition, tandis que d’autres le sont sous certaines 
conditions. Les conditions qui déterminent si ces appareils sont détaxés varient selon les types d’appareils et 
l’usage qui en est fait. Ainsi, pour les uns, une ordonnance sera exigée, alors que pour les autres, elle ne sera 
pas nécessaire. La TPS et la TVQ s’appliquent aussi aux substances biologiques, mais quelques-unes sont 
détaxées à certaines conditions ». 
 
Cette mesure est administrée par le ministère du Travail, de l’Emploi et de la Solidarité sociale. 
 
Critères d'admissibilité  

• Les produits ou services doivent être acheté pour le candidat, son conjoint ou une personne à sa 
charge. 
 

Modalités et montant  
• Transfert; 

 
Voir aussi 

• Exemples de produits détaxés ou exonérés – Revenu Québec 
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4.15 Allocation d'aide à l'emploi 
 
Description  
« Confie à Emploi-Québec la responsabilité de verser de l'aide financière aux personnes participant à une 
mesure active d'emploi ». 
 
Cette mesure est administrée par le ministère du Travail, de l’Emploi et de la Solidarité sociale. 
 
Critères d’admissibilité 

• « Un candidat est admissible s’il démontre que ses ressources sont inférieures au montant qui est 
nécessaire pour subvenir à ses besoins, selon le programme ou la prestation de base qui lui est 
applicable, augmenté, s’il y a lieu, du montant des allocations et ajustements pour adultes et pour 
enfants à charge et du montant des prestations spéciales ». 

• Un candidat n’est pas admissible s’il :  
o Ne réside pas au Québec (sauf exception); 
o N’est pas légalement autorisé à demeurer au Canada; 
o Fréquente à temps plein un établissement d’enseignement secondaire en formation 

professionnelle, collégiale ou universitaire à moins qu’il le fréquente dans le cadre d’un 
Parcours individualisé vers l’insertion, la formation et l’emploi; 

o Est membre d’une communauté religieuse qui pourvoit à sa subsistance; 
o Est seul et est un mineur non pleinement émancipé; 
o Est incarcéré en prison ou tout autre lieu de détention. (art. 27 de la loi) ou tenu de se 

loger dans un établissement en vue de sa réinsertion sociale. 
• Voir les critères d’admissibilité.  

 
Modalités et montant  

• Transfert; 
Le montant de l’AAE varie selon la situation de la personne :  

• Pour un individu participant à l’assurance-emploi : 
o 300 $/semaine maximum; 
o Suppléments possibles, selon la situation : 

• 30 $/semaine pour chef de famille monoparentale; 
• 30 $/semaine/enfant majeur à charge en formation générale secondaire à temps 

complet lorsque les besoins de cet enfant ne sont pas couverts par un régime 
public ou une pension alimentaire. 

• Pour un individu prestataire de l’aide financière de dernier recours : 
o 51 $/semaine; 
o Supplément possible de 30 $/semaine si chef de famille monoparentale. 

 
Noter que la prestation est indexée au 1er janvier de chaque année. 
 
Voir le montant des transferts. 
 
Exemple d’application de la mesure 
Imaginons un père de famille monoparental qui débute dans une mesure de formation :  

• Il a le statut de participant à l’assurance-emploi; 
• Il a le droit à une AAE de 300$/semaine pour le supplément soit un total de 330$/semaine; 
• Il reçoit un montant mensuel de 100$ en provenance de Retraite Québec; 
• Il n’a aucun autre revenu. 

 
Ainsi, le montant versé par Retraite Québec est considéré dans le calcul et déduit du montant de 
330$/semaine. 
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• 330$/semaine d’AAE soustrait de 23$/semaine (conversion mensuelle de Retraite Québec en 
semaine) = 307$/semaine en versement d’AAE.   

 
Voir aussi  

• Allocation d’aide à l’emploi – Gouvernement du Québec 
• Aide financière de dernier recours (admissibilité, droits, obligations et recours)  
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5 Annexes  
 
5.1 Annexe 1 : Définitions 
 

• Membre de la famille : « Un membre de la famille inclut la famille immédiate ainsi que tout autre 
membre de la famille ou individu considéré comme un membre de la famille, que cette personne 
soit liée ou non par le mariage ou une relation de conjoint de fait, ou tout autre lien 

• Crédits d’impôt non remboursables et crédits d’impôt remboursables : « Les crédits d'impôt 
remboursables vous sont versés même si vous n'avez pas d'impôt à payer, alors que les crédits 
d'impôt non remboursables diminuent ou annulent l'impôt que vous devez payer ». 

• Déficience prolongée : « la déficience a durée ou il est raisonnable de s’attendre à ce qu’elle dure 
au moins 12 mois consécutifs ». 

• Abattement du Québec : « L'abattement du Québec réduit votre solde dû et peut même vous 
procurer un remboursement ». 

• Particulier déterminé : « Un particulier déterminé désigne un particulier qui, selon le cas, est 
admissible au crédit d’impôt pour personnes handicapées à un moment donné de l’année 
d’imposition, ou a atteint l’âge de 65 ans avant la fin de l’année ». 

• Particulier admissible : « Un particulier admissible comprend l’époux ou conjoint de fait d’un 
particulier déterminé et certains proches qui sont le soutien du particulier déterminé ». 

• Personnes à charge : « personnes, autres que le contribuable et son conjoint, qui sont rattachées au 
foyer fiscal. Leurs revenus sont ajoutés à ceux du contribuable et de son conjoint ». 
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